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MORAG BÉLISLE 
GABRIEL BERNIER

Le groupe Tous contre un registre a annoncé
qu’il changera le lieu de la manifestation

prévue pour le 2 décembre prochain, qui est en-
core à déterminer.

Le choix du lieu de la manifestation était
symbolique, selon le vice-président du groupe,
Guy Morin. Celle-ci aurait pris place au parc 6-
décembre-1989, qui commémore les victimes
de la tuerie de Polytechnique. Dans une entre-
vue accordée à RDI, Guy Morin a affirmé que
«c’était une décision que [le groupe] avait prise
en sachant que ça allait attirer l’attention». 

«Je vous rappelle que dans les personnes
qui vous entourent, des gens ont perdu des
sœurs. On a au moins deux personnes et des
familles qui étaient à la Polytechnique ce
jour-là qui nous disent […] qu’ils veulent
qu’on arrête de politiser la situation», a-t-il
déclaré à l’antenne.

Le choix du lieu de la manifestation était
mûrement réfléchi. «Ce n’était pas une erreur.
On a peut-être sous-estimé l’émotion qui allait
sortir de ça», reconnaît le vice-président du
groupe Tous contre un registre.

«Des situations comme ça, ça n’arriverait
pas si les politiciens au Québec nous écoutaient
à la place de rire de nous en commission parle-
mentaire en nous traitant d’anarchistes», ex-

POLYTECHNIQUE

Tir groupé
contre 
une manif 
pro-armes
Le lieu de rassemble-
ment modifié après une
controverse

J U L I E N  L A T R AV E R S E

«Nous vous demandons pardon. Je suis
désolé, nous sommes désolés», a dé-

claré le premier ministre Justin Trudeau, ému à
la Chambre des communes, lors de son allocu-
tion réclamant le pardon de la communauté
LGBTQ2+ pour les persécutions causées par le
gouvernement canadien de 1950 à 1990.

«Aujourd’hui nous reconnaissons une par-
tie de l’histoire souvent négligée de l’histoire de
notre pays», amorce Justin Trudeau. Un passé
qui le «remplit de honte et de regrets». 

Jusqu’en 1988, toute personne ayant des
relations sexuelles avec une personne du même
sexe pouvait être emprisonnée, malgré une ti-
mide décriminalisation à la fin des années 60.

Ce passé entaché d’emprisonnement, de
discrimination, d’oppression et de chantage, re-
connaît le premier ministre qui a prononcé 12
fois le mot sorry pendant le 20 minutes où il a
parlé.

Il s’adresse aussi à tous les fonctionnaires
touchés par les méthodes d’espionnage intru-
sives utilisées par la fonction publique, la GRC
et l’armée dans l’effort de «purger» ces organi-
sations de toutes personnes homosexuelles.
«Une chasse aux sorcières», dont s’excuse Jus-
tin Trudeau.

«Vous n’étiez pas des prédateurs. Et vous
n’étiez pas des criminels», martèle le premier
ministre. «Vous avez servi votre pays avec in-
tégrité [...] Vous êtes de patriotes. Et par-des-
sus tout, vous êtes innocents», poursuit Tru-
deau. 

«Nous avons eu tort», clame Justin Tru-
deau après une longue ovation. Les préjudices
faits par le gouvernement à l’égard «mauvais
traitement» de la communauté LGBTQ2+
«sont notre honte collective», ajoute le premier
ministre, émotif. 

Paroles et actes
Ce discours se fait dans la foulée du projet

de loi C-66, déposé mardi par le ministre de la
Sécurité publique Ralph Goodale, qui permet-
trait la radiation de toute condamnation d’in-
justice historique. 

Tous les documents liés aux «crimes» à ca-
ractère homosexuels, par exemple la sodomie
ou la grossière indécence, seront détruits suite
à l’adoption de la loi.

Le gouvernement s’engage aussi à verser
près de 110 millions de dollars pour dédomma-
ger les victimes. «Un acte extrêmement rare»,
commente le rédacteur en chef du magazine
pour les gais et lesbiennes du Québec Fugues,
Yves Lafontaine.

«On ne se limite pas qu’à des excuses, se ré-
jouit M. Lafontaine. Si on prend exemple de
l’Angleterre, où il y a eu des excuses publiques
pour ceux qui se sont fait incarcérer, aucun

COMMUNAUTÉ LGBTQ2+

De 
nouvelles
excuses
historiques
de Justin
Trudeau
Le premier ministre a
demandé pardon à la
chambre des communes

GABRIEL BERNIER

Lundi soir, 20 h. Derrière le
comptoir du bar, Anthony

Durand sert une bière avec le
souci du travail bien fait. Celui
qui est membre de la coopéra-
tive qui gère le Divan Orange
depuis 2004 s’accroche à son
poste. Mais il le sait trop bien:
les problèmes financiers ré-
currents et l’absence d’aide de
la classe politique ont déjà
planté le dernier clou dans le
cercueil de la mythique salle
de spectacle.

«On savait depuis un cer-
tain moment que nous allions
fermer. Ne restait plus qu’à
décider quand», explique M.
Durand, sans lâcher les rênes
du bar. Aucun plan de relance
ne sera mis en place pour sau-

ver in extremis le Divan
Orange: il fermera ses portes
au printemps 2018, assure un
autre membre de la coopéra-
tive, Julien Senez-Gagnon.

La coopérative avait
d’abord fait cette annonce di-
manche dernier sur la scène
du Gala alternatif de la mu-
sique indépendante (GAMIQ).
À l’heure actuelle, Julien Se-
nez-Gagnon espère que le Di-
van Orange ne mourra pas en
vain. «Nous voulons qu’il y ait
une prise de conscience
concernant le financement
des petites salles indépen-
dantes à Montréal et partout
au Québec», insiste-t-il.

Vitrine incontournable
pour les musiciens de la re-
lève, le Divan Orange aura
brûlé d’un feu constant pen-

dant 13 ans. Mais, de l’avis des
tenanciers de la salle, les pro-
blèmes financiers auront fina-
lement anéanti tous les espoirs
de survie.

«Il y a une précarité fi-
nancière qui est inhérente au
domaine culturel. La réalité,
c’est que c’est un problème
systémique, souligne M. Se-
nez-Gagnon. Et les petites
salles de spectacle sont les
premières à en écoper.» Ce
dernier déplore «l’aide ponc-
tuelle» des institutions pu-
bliques, qui devraient créer
mécanismes reconnaissant les
salles indépendantes «comme
des acteurs importants dans

Dernier tour de piste pour le Divan Orange

XAVIER BOURASSA L’ATELIER
Le Divan Orange fermera ses portes au printemps 2018
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J U L I E N  L A T R AV E R S E  

I l était le petit pape de la
Côte-Nord. Pendant des dé-

cennies, le prêtre belge Alexis
Joveneau a incarné la figure du
«bon curé» en terre innue. Une
figure immortalisée dans les
documentaires de Pierre Per-
rault. Une figure tombée de son
piédestal mardi lors des au-
diences de l’Enquête nationale
sur les femmes et filles autoch-
tones disparues et assassinées
(ENFFADA). 

Des femmes y ont accusé le
missionnaire oblat, au cœur des
classiques Le goût de la farine
et Le pays de la terre sans ar-
bre, de les avoir abusées.
«J’étais accompagnée d’un
ami, il nous a invités à venir
nous asseoir sur ses genoux.
Puis c’est là qu’il a commencé à
nous toucher. Je me souviens,
j’étais figée comme une glace»,
a affirmé Mary Mark lors de la
deuxième journée d’audience à
Maliotenam. «Ce n’est pas juste
notre génération qui a subi des
agressions venant du curé. Nos
pères, nos mères ont subi des
sévices aussi», a poursuivi la
femme, émue. 

Une autre témoin, Thérèse
Lalo, a précisé que le mission-
naire, qui s’était attiré la sym-
pathie du public par sa verve, sa
bouille lumineuse et son amour
de la culture innue, était consi-
déré comme un «dieu» dans
certains villages. 

Le principal intéressé, dé-
cédé en 1992, mais immortalisé
sur pellicule, ne pourra répon-
dre à ces allégations qui ont
semé l’émoi lors des audiences,
mardi, marquées également
par des affaires d’enfants dispa-
rus.

Enfants disparus 
Un berceau vide, placé au

cœur de la salle, est le sym-

bole utilisé pour illustrer les
tragédies vécues par les fa-
milles autochtones venues té-
moigner de la perte d’un en-
fant. «Ma mère était partie
trapper, aux alentours d’un
camp de bûcherons, et on ne
l’a jamais revue», a témoigné
l’ancienne policière Denise
Jourdain. «On pense que les
bûcherons l’auraient violée,
assassinée en plus de brûler
son corps et de cacher ses
restes dans la rivière», a-t-
elle relaté,  stoïque malgré
une gorge nouée par l’émo-
tion. 

Toute tentative par la
communauté autochtone de
s’approcher des lieux pour re-
chercher la mère s’est vue re-
fusée. «Seul un policier de la
GRC y est allé, mais il n’y a
pas eu d’accusé ni de suspect.
Je n’ai même pas trouvé son
rapport», a-t-elle dénoncé.
«Tout ce qu’on m’a dit, c’est

qu’elle serait morte gelée
dans une tempête de neige». 

Une conclusion peu plau-
sible selon Mme Jourdain,
«mon oncle m’a dit que
c’était une journée où il fai-
sait beau, comme au-
jourd’hui».

Adoptée avec son frère
lors de la disparition de sa
mère, Denise Jourdain a eu
plus de chance que sa sœur
Jeanne d’Arc Vollant. «On
m’a placée à l ’orphelinat,
sans même savoir le sort de
ma mère. Sa disparition a sé-
paré notre famille, l’a cou-
pée» ,  a expliqué en pleurs
Mme Vollant.

Ce n’est que 30 ans plus
tard, lorsqu’elle parviendra à
retrouver sa sœur Denise,
qu’elle pourra enfin connaître
la tragique histoire les re-
liant. 

Aujourd’hui après «60
ans de souffrance», Jeanne

d’Arc Vollant porte encore les
marques de ce traumatisme.

Drame à Pakuashipi 
En un an, de 1971 à 1972,

neuf enfants sont morts dans
des circonstances nébuleuses
dans la petite communauté de
Pakuashipi. «Mes enfants
m’ont été kidnappés», a dé-
claré Agnès Poshupi à l’aide
d’un traducteur.

La mère de huit enfants ra-
conte avoir perdu trois «bouts
de chou» aux mains de l’Hôpi-
tal de Blanc-Sablon. «Ils arri-
vaient en hydravion ou en hé-
licoptère et nous enlevaient
nos enfants en prétextant
qu’ils étaient malades et néces-
sitaient des soins d’urgence», a
poursuivi la mère, qui était
alors loin de se douter qu’elle
les voyait pour la dernière fois. 

«On m’a dit à l’hôpital que
ma fille de trois mois était
morte étouffée par sa nourri-
ture, mais à cet âge-là, tu ne
consommes que du liquide», a
nuancé la femme qui ignore
toujours où ses enfants sont
enterrés. 

Elle n’a jamais réussi à voir
les dépouilles de ces derniers.
«Quand je vais à Blanc-Sa-
blon, j’essaie toujours de les re-
trouver dans le cimetière», a-t-
elle confié. 

Une situation que connaît
bien une aînée du village, Mme

Chinapio. «Quand je suis allée
sur les lieux pour voir le corps
de mon premier né, on m’a re-
fusé l’accès», a-t-elle exprimé. 

Le désir d’honorer la mé-
moire de ces enfants disparus
est toujours présent chez Agnès
Poshupi, qui avoue avoir de-
mandé à des archéologues, pré-
sent à Blanc-Sablon, «de la
contacter s’ils trouvent des os-
sements d’enfants».  

L’Atelier

FEMMES AUTOCHTONES

Un mythe déboulonné, 
des enfants disparus

A L E X A N D R A  G R E N I E R

L’ idée de mettre en place
un monorail reliant les

villes de Montréal et Québec
séduit  plusieurs citoyens,
mais i l  devra faire ses
preuves pour susciter un réel
engouement. Le trajet sépa-
rant les deux villes pourrait
désormais se faire en une
heure avec ce moyen de
transport pouvant aller
jusqu’à 250 km/h en
quelques secondes. 

«L’aspect le plus intéres-
sant pour les utilisateurs, ce
n’est pas l’aspect technolo-
gique ou novateur. C’est au
niveau de la vitesse que c’est
intéressant, si effectivement
il est possible de faire ce tra-
jet en une heure plutôt qu’en
2 h 30, mais c’est un élément
qui reste à prouver», ex-
plique François Pépin, direc-
teur de Trajectoire Québec.
En effet, si le projet est mis
en place, il  faudra d’abord
passer par un banc d’essai
avec un prototype, une phase
qui coûterait  environ 250
millions de dollars. 

Pour Alex Gonthier, étu-
diante à l’Université du Qué-
bec à Montréal, qui retourne
voir sa famille à Québec à

chaque fin de semaine,  le
monorail serait une option
intéressante, dépendamment
du prix des bil lets.  «Pour
l’instant, c’est plus écono-
mique de prendre ma voi-
ture,  mais ça me prend
beaucoup de temps. [...] C’est
sûr que si j’ai l’option que ça
prenne une heure, je pour-
rais même retourner chez
moi durant la semaine,
après un cours par exemple,
explique Mme Gonthier. Si ça
coûte plus de 50 $ par per-
sonne, je ne pense pas que
c’est la meilleure alternative
pour les étudiants comme
moi.» 

Pour Marjorie  Bezeau,
étudiante à l’Université de
Montréal ,  c ’est  plutôt  le
manque de transport  en
commun dans la  v i l le  de
Québec qui la fait hésiter à
éventuellement uti l iser le
monorai l .  «Je pense que
l’aspect qui m’attire le plus
est la rapidité, mais honnê-
tement j ’aurais  besoin de
plus de preuve avant  de
l’utiliser, surtout parce que
je sais que rendue à Québec,
ce sera plus difficile de me
déplacer librement sans voi-
ture, explique-t-elle. À l’in-
verse, si je déménage à Qué-

bec pour le travail, je l’utili-
serai avec plaisir parce que
je sais que je pourrais me
déplacer facilement rendu à
Montréal».

Monorail, TGV, TGF
Il existe toutefois d’au-

tres alternatives au mono-
rai l ,  te l les  que le  train à
grande vitesse (TGV) et le
train à  grande fréquence
(TGF).  Pour M.  Pépin,  la
meilleure des solutions se-
rait le TGF, autant pour l’as-
pect environnemental que
pour l ’aspect  f inancier  et
pour l’aspect de la vitesse. 

«Ce qui est bien avec le
TGF, un projet de VIA Rail
Canada, c ’est que c ’est un
train qui  aurait  une voie
ferrée réservée à lui  seul.
Ainsi, au lieu d’avoir trois
départs par jour, il pourrait
y en avoir jusqu’à quinze.
Ça change tout  pour un
voyageur», explique Fran-
çois  Pépin.  Au départ ,  le
TGF serait alimenté au die-
sel,  mais dès que les voies
ferrées seront électrifiées, le
TGF le sera lui aussi. 

«Une fois électrifié, c’est
le genre de train qui pour-
rait aller jusqu’à 250 km/h
et qui serait moins dispen-

dieux que les deux autres»,
ajoute-t-il.

Ailleurs au Québec
Pour ce qui est d’un lien

vers d’autres villes éloignées,
telles que Saguenay ou
Gaspé, ce n’est pas encore
une priorité, croit M. Pépin.
Avoir un monorail qui relie
Québec et  Montréal  n’em-
pêche toutefois pas d’éven-
tuellement développer ces
autres liens. «Il y a environ
400 000 personnes qui
voyagent entre Québec et
Montréal en train à chaque
année. Si avec le monorail
on arrive à aller jusqu’à
deux millions de personnes,
ça va permettre de générer
plus de revenus et ainsi dé-
velopper le reste du réseau
de transport au Québec», ex-
pose-t-il. 

Quoi qu’i l  en soit,  si  le
projet du monorail  est ac-
cepté, cela prendra encore
plusieurs mois et  années
avant qu’il ne voie le jour. En
effet,  après avoir passé le
banc d’essai, il devra être ho-
mologué par Transports Ca-
nada, ce qui risque de pren-
dre un certain temps.

L’Atelier

TRANSPORT

Des citoyens sont mitigés 
vis à vis le projet de monorail 

M A R C - A N T O I N E  M A L O  

I sabelle Melançon, ministre
du Développement durable,

de l’Environnement et de la
Lutte contre les changements
climatiques a annoncé la créa-
tion d’une immense aire proté-
gée pour les caribous forestiers
de Manouane-Manicouagan. Le
projet vise entre autres à proté-
ger l’habitat naturel de cette es-
pèce, très bien représentée sur
le territoire, tout en stimulant la
biodiversité de cette région tou-
chant la Côte-Nord et le Sague-
nay-Lac-Saint-Jean.

«On vient créer un envi-
ronnement de haute qualité
pour les caribous forestiers»,
dit Lisa-Laurie Hébert, conseil-
lère politique au cabinet du mi-
nistre responsable du plan
Nord. Celle-ci ajoute également
que le projet est un bel exemple
de développement durable fait
par le gouvernement, lui qui
discute du projet depuis le dé-
but de 2017. Cette zone était
très importante pour le caribou
forestier, car c’est celle où on
en retrouve la plus grande
concentration au Québec.  

Cette zone, grande de 10
200 km2, soit l’équivalent de 21
fois la taille de l’Île de Montréal
fait partie du plan d’action du
gouvernement et a été créée
grâce à l’apport d’une table de
partenaires. Cette table est no-

tamment constituée du peuple
innu de Pessamit, qui habite la
région, d’élus du gouvernement
et de représentants des associa-
tions de protection de l’envi-
ronnement.

Pour la suite des choses, le
chef de Pessamit, René Simon,
est très satisfait de l’accord
convenu avec toutes les parties,
mais tient à rester prudent
pour l’avenir. «Toutefois, assu-
rons-nous que d’autres actions
concrètes seront réalisées dans
un avenir rapproché afin d’as-
surer l’autosuffisance des po-
pulations de caribous pour
l’ensemble du Nitassinan, y
compris la portion sud du ter-
ritoire. Toute action permet-
tant la poursuite du lien entre
l’Innu et le caribou doit guider
nos actions, et cela nous oblige
tous à demeurer prudents pour
la suite», dit-il.

Une petite partie du terri-
toire, l’équivalent du cin-
quième, sera utilisée afin de
faire de l’exploration minière,
une décision contestée par Phi-
lippe Dumont, président de
l’organisation écologiste Boréa-
lisation. «L’annonce tant atten-
due d’une grande aire protégée
dans le secteur des Montagnes
Blanches est un point de dé-
part, non un point d’arrivée»,
indique Philippe Dumont.

L’Atelier 

CARIBOU FORESTIER

10 000 km2 de
territoire protégé 

Les policiers de Montréal
jugent que la mairesse

Valérie  Plante envoie un
«message étrange et  am-
bigu» en se disant ouverte à
rendre hommage au jeune
Fredy Villanueva, mort sous
les balles d’un policier lors
d’une émeute à Montréal-
Nord en 2008. Lundi soir au
conseil de ville de Montréal,
un citoyen, Solo Fugère,  a
demandé d’ériger une mu-
rale ou un mémorial  en
l ’honneur de Fredy Vil la-
nueva, qui est devenu selon
lui  un «symbole de résis-
tance». 

Mme Plante s ’est  dite
«tout à fait disposée» à exa-
miner le projet. Elle a souli-
gné que des erreurs ont été
faites par le passé, dont celle
qui a coûté la vie à Fredy Vil-
lanueva, «malgré la bonne
volonté de tout un chacun,
entre autres des agents de
police». Dans un communi-
qué diffusé mardi  après-
midi, la Fraternité des poli-
ciers et policières de Mont-
réal a rappelé qu’aucun de
ses policiers  n’avait  été

blâmé dans le cadre de cette
opération qui «a été analy-
sée sous toutes ses coutures
et tous ses angles». 

La Presse canadienne 
M-AM

FREDY VILLANUEVA

Valérie Plante
vexe les policiers

FLICKR BUREAU OF LAND MANAGEMENT
La zone équivalant à 21 fois la taille de Montréal sera
un environnement de haute qualité pour les caribous.

LA PRESSE CANADIENNE
Fredy Villanueva est
mort le 9 août 2008. 

L’ATELIER
La deuxième journée d’audiences au Québec s’est 
déroulée mardi à Maliotenam.
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En date d’aujourd’hui, plus personne n’a
besoin d’expliquer l’intimidation en mi-

lieu scolaire ou sur Internet. La prise de
conscience du problème est déjà réglée de-
puis quelques années déjà, le sujet a abon-
damment été traité par nos médias. 

Une chose est claire, le problème n’est
plus là. Les différentes déclarations de la
part de tous les partis politiques à l’Assem-
blée nationale, à la suite de l’annonce du dé-
cès du jeune Simon Dufour, âgé de seule-
ment 15 ans, le démontrent clairement. Le
sujet touche tout le monde sans exception.

Il est par contre maintenant temps de
mettre ses culottes et d’agir au lieu de se ca-
cher derrière la déclaration touchante et fa-
cile. Le Québec tourne en rond depuis
quelques années alors que des solutions, il
en pleut; des gens prêts à donner un coup
de main, il y en a à la tonne.

Ce qu’il manque, c’est un gouvernement
prêt à agir et prêt à dire les vraies choses au
lieu d’un gouvernement qui essaie de nous
rentrer dans la gorge toutes les bonnes
choses qu’il a faites pendant les 15 dernières
années durant lesquelles il était majoritai-
rement au pouvoir.

Avec un cruel manque de ressources pour
les intervenants pédagogiques déploré de la
part des personnes concernées depuis des
mois, ce n’est certainement pas un investisse-
ment de 1,8 million répartis dans 54 projets
qui va changer les choses. 

Alexandre Taillefer l’a dit. Ce dont nous
avons besoin au Québec, c’est un investisse-
ment massif pour prévenir les suicides liés à
l’intimidation et les problèmes de santé
mentale. L’homme d’affaires, dont le fils
s’est suicidé après avoir été victime d’inti-
midation, chiffre cet investissement à 500
millions de dollars. Ça peut paraître beau-
coup, mais cette somme, nous l’avons, peu
importe ce que le gouvernement peut dire à
ce sujet. 

Nous avons vécu une période «rude»
d’austérité pour atteindre le «fameux»
équilibre budgétaire. Maintenant que nous
l’avons atteint, nous nous félicitons en don-
nant des réductions fiscales aux contribua-
bles alors que nos deux secteurs priori-
taires, la santé et l’éducation, ont serré leur
ceinture durant ces deux mêmes années. 

Après coup, on ose leur dire tout bonne-
ment, lors de la mise à jour économique,
qu’ils doivent la garder serrée parce qu’on
préfère ‘lousser’ celle des contribuables à
coup de 100 $ ‘cash’ en fourniture scolaire.
Je ne critique pas la récompense du gouver-
nement, mais ce n’est pas à la bonne per-
sonne que l’argent a été transféré.

Il faut donner les ressources aux profes-
seurs pleins de volonté, qui attendent juste
ça, cet investissement pour en faire bénéfi-
cier leurs étudiants, pour qu’ils mettent sur
pied des ateliers de discussion dès l’âge pri-
maire pour sensibiliser à l’intimidation. 

Il faut, dès que le problème est détecté,
agir et permettre aux intervenant(e)s, à
coup de subventions, de bien encadrer les
intimidateurs pour qu’ils mesurent dès la
première fois l’ampleur des gestes qu’ils po-
sent. 

Alexandre Taillefer parlait hier matin,
lors de la présentation de son documentaire
Bye au sujet du suicide de son fils Thomas,
d’un manque d’encadrement pour les trou-
bles de santé mentale. Il critiquait une trop
grande diversité de méthode pour guérir et
encadrer les problèmes. 

«Il y a trop de portes dans lesquelles on
peut rentrer», avait-il dit. Il faut un enca-
drement plus serré pour que tout le monde
passe par la même porte et qu’on soit tous
et toutes sur la même longueur d’onde. 

Il en revient à chacun de nous, mais
aussi au gouvernement de lutter contre l’in-
timidation. 

Les solutions existent, les ressources
humaines sont là. Il appartient désormais
au gouvernement de les appuyer. Nous en
avons les moyens!

L’Atelier

ÉDITORIAL

Intimidation :
la prévention
vaut le coût

NICOLAS ST-GERMAIN

A L E X A N D R A  G R E N I E R

Après la mort de Simon Dufour jeudi der-
nier, l’attention médiatique québécoise

s’est beaucoup attardée sur les problématiques
du suicide et de la cyberintimidation. Pour plu-
sieurs, la solution à ces situations se trouve
dans la technologie et l’intelligence artificielle. 

Le documentaire Bye d’Alexandre Taillefer
était présenté en grande première médiatique
hier à la salle Jean-Despréz de Radio-Canada.
Bye raconte la quête de M. Taillefer pour trouver
des solutions afin de prévenir le suicide lié à la
cyberdépendance, suite à la mort de son propre
fils de 14 ans. 

Bien que Bye aborde d’abord et avant tout le
thème de la cyberdépendance, Alexandre Taille-
fer a bien spécifié que celle-ci et la cyberintimi-
dation étaient intimement liées. Son fils a lui-
même été victime d’intimidation et il a avoué à
un utilisateur du site internet Twitch qu’il avait
des idées suicidaires depuis l’âge de dix ans. De
plus, plusieurs jeunes interrogés dans le cadre
du documentaire ont avoué être victime d’inti-
midation, autant réelle que virtuelle, et qu’ils
trouvaient une espèce d’échappatoire dans les
jeux vidéo. 

Pour M. Taillefer, le suicide et les maladies
mentales restent d’abord et avant tout un enjeu
de société: «Est-ce qu’on peut parler [des trou-

bles mentaux] publiquement? Est-ce qu’on peut
arrêter d’ostraciser les problèmes de santé men-
tale? Si quelqu’un a une grippe, il n’y a personne
qui va freaker avec ça. Mais qui parle qu’il a une
dépression ou qu’il est anxieux? Personne.»

Il considère que les investissements qui
sont faits pour traiter les troubles mentaux sont
loin d’être suffisants: «Mon constat au-
jourd’hui c’est qu’on met un peu moins de 2 %
de notre budget en santé en santé mentale. [...]
Ce qu’il faut, ce n’est pas un investissement
supplémentaire de 10 millions ou de 20 mil-
lions. C’est un investissement supplémentaire
d’un demi-milliard de dollars». 

Interrogé sur cette problématique par
Alexandre Taillefer il y a deux semaines, le mi-
nistre de la Santé Gaétan Barrette s’est dit «très
touché par le sujet».

Aider la santé mentale 
C’est au cours de cette quête que Alexandre

Taillefer a mis sur pied Youhou, une application
mobile qui devrait être lancée en septembre
prochain à l’école secondaire que fréquentait
son fils. L’application offrira un service de cla-
vardage en ligne avec un robot doté d’intelli-
gence artificielle. 

Les jeunes utilisant cette application devront
répondre à des questions telles que «Ressens-tu
du stress à l’approche des examens?» et selon

leur réponse, différentes ressources d’aide leur
seront envoyées. Par exemple, si un élève répond
qu’il est effectivement stressé à l’approche des
examens, un lien vers un service d’aide pour
mieux gérer son stress lui sera envoyé.

Facebook
En mars dernier, Facebook a mis en place

une phase test d’un logiciel de détection de
termes et de publications évocatrices d’idées
suicidaires, dans le but d’aider les personnes
qui pourraient être en détresse psychologique.
Lorsque le logiciel repère un risque de passage
à l’acte, une alerte est envoyée aux employés de
Facebook, qui agissent ensuite en conséquence. 

Dans certains cas, ces employés peuvent
même appeler les autorités locales afin d’inter-
venir directement avec la personne en détresse.
Au cours du mois dernier, les employés de Fa-
cebook ont fait appel aux autorités à plus de
100 reprises. Des liens et des numéros de télé-
phone vers des ressources d’aide peuvent aussi
être envoyés à la personne concernée, ainsi qu’à
sa famille et ses amis. 

Jusqu’en début de semaine, ce service
n’était réservé qu’aux États-Unis, mais Face-
book a annoncé lundi qu’il allait l’étendre à
d’autres pays. 

L’Atelier

Des cybersolutions pour 
vaincre la cyberintimidation
Alexandre Taillefer a présenté mardi son documentaire Bye

Trudeau dévoilera le
nom du nouveau juge à
la Cour suprême
Ottawa — Le premier ministre Justin Tru-
deau est sur le point de dévoiler l’identité
du prochain juge qui siégera à la Cour su-
prême du Canada. L’annonce sera faite mer-
credi matin, et assurera que le banc demeu-
rera à neuf membres après le départ à la re-
traite de la juge en chef Beverley McLachlin
le 15 décembre prochain. Des sources in-
ternes ont affirmé que l’annonce n’inclura
pas la désignation d’un nouveau titulaire de
la fonction de juge en chef. Plusieurs voix
ont appelé le premier ministre Justin Tru-
deau à nommer un Autochtone pour une
première fois de l’histoire du Canada à un
poste de juge à la Cour suprême du Canada.
La ministre de la Justice, Jody Wilson-Ray-
bould, n’a pas voulu dire, mardi, si telle se-
rait la décision annoncée par le premier mi-
nistre, mais elle a souligné que le gouverne-
ment libéral avait recherché des candida-
tures de juges dans l’Ouest et dans le Nord
du pays. L’an dernier, le gouvernement libé-
ral de Trudeau avait mis en place un nou-
veau processus de nomination à la Cour su-
prême pour encourager plus d’ouverture, de
transparence et de diversité, en plus de
l’exigence pour les juges du plus haut tribu-
nal d’être «effectivement bilingues». Le
premier ministre avait fait de la réconcilia-
tion entre les autochtones et le reste de la
population canadienne une de ses priorités
lors de la campagne électorale.

La Presse canadienne AG

L É A  V I E N S

Le chef de la gauche française, Jean-Luc Mé-
lenchon, a annulé mardi sa participation au

prochain congrès de Québec solidaire ce week-
end, au cours duquel le parti doit organiser sa
prochaine plateforme électorale en vue des pro-
chaines élections.

Québec solidaire comptait sur la présence
de M. Mélenchon, président du groupe la
France insoumise à l’Assemblée nationale,
puisque les deux partis semblent avoir la
même volonté, celle de tourner le dos au néo-
libéralisme et à une politique jugée trop
vieille et arriérée. Pour le parti politique qué-
bécois, il était également important de tisser
des liens avec d’autres partis de gauche, no-
tamment en Europe.

M. Mélenchon a également transmis à Qué-
bec solidaire une vidéo où il s’excuse de devoir
se désister, mais qui se veut également un ap-
pel à l’espoir et au changement pour ses com-
patriotes du Québec. Il commence d’ailleurs
cette dernière en saluant «[ses] amis québé-
cois, et [ses] amis de Québec solidaire». Le po-
liticien se désole également de la situation, et
explique à ses auditeurs qu’entre le moment où
il a décidé de venir et maintenant, il a dû ac-
cepter de participer à une émission de télévi-
sion politique en France.

Le politicien, bien ennuyé, a également

affirmé dans son mea culpa électronique qu’il
aurait apprécié pouvoir être aux côtés de Ga-
briel Nadeau-Dubois, qu’il considère comme
«un ami et un frère de lutte». Il a aussi pro-
fité de la situation pour établir dans son dis-
cours plusieurs parallèles entre la France et le
Québec et pour critiquer l’accord de libre-
échange entre le Canada et l’Europe, accord
qui, selon lui, ne serait que négatif pour les
deux parties.  Le politicien de gauche est
même allé jusqu’à affirmer que l’Union euro-
péenne était en fait «un carcan dans lequel
s’imbriquent seulement les lois du néolibéra-
lisme les plus débridées».      

Par contre, le message du politicien n’était
pas que négatif. Il a par ailleurs affirmé qu’il
souhaitait «voir quelles sont et seront les réso-
lutions des Québécois sur l’accord de libre-
échange» afin de «développer l’harmonie des
êtres humains en société et en politique». Il a
également tenté d’insuffler un peu d’espoir à
ceux qui se sentent laissés derrière. «Je sais ce
que vous êtes en train de faire, et nous en
sommes très attentifs. Francophones dans un
monde d’anglophones, québécois dans un uni-
vers où vous seriez isolés. Nous sommes inté-
ressés à vos résultats, car nous formons en-
semble des maillons d'une chaîne mondiale de
résistance au néolibéralisme», a-t-il conclu.

L’Atelier

Mélenchon sera absent du
congrès de Québec solidaire

MÒRAG BÉLISLE L’ATELIER
En mars dernier, Facebook a mis en place une phase test d’un logiciel de détection de termes et de publications évocatrices
d’idées suicidaires.
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Québec — Le ministre de la
Sécurité publique, Mar-

tin Coiteux, a annoncé mardi
avoir mis sur pied un comité
chargé de faire la lumière sur
les circonstances entourant
les actes de violence conju-
gale ayant entraîné le décès
de la victime.

Le comité, qui sera présidé
par la coroner en chef du Qué-
bec, Catherine Rudel-Tessier,
débutera ses travaux en 2018.
Elle devra notamment tenir à
jour une base de données dé-
taillée sur les victimes et leurs
agresseurs. Un rapport devra
être produit annuellement. En
2014, il y a eu au Québec 11 vic-
times d’homicide conjugal et
dans tous les cas, la victime était
une femme. Mme Rudel-Tessier
devra étudier les circonstances
ayant mené aux décès reliés à la
violence conjugale, dans le but
de déterminer les différents fac-
teurs de risque et de mieux
comprendre les mécanismes à
l’origine du cycle de la violence
qui s’installe dans un couple.

Le ministre Coiteux sou-
haite que des actions préven-
tives puissent être mises en
place et que des protocoles
d’intervention plus efficaces
puissent être imaginés, à par-
tir des travaux de ce comité
multipartite.«La culture des
rapports hommes femmes doit
changer», a résumé le ministre
Coiteux à ce propos. Les recom-
mandations de la coroner
«nous permettront de déve-
lopper de nouveaux outils et
d’améliorer nos méthodes de
travail», espère-t-il.

Outre la coroner Rudel-
Tessier, le comité réunira des
représentants de plusieurs
instances, dont le Directeur
des poursuites criminelles et
pénales (DPCP), la Sûreté du
Québec (SQ), l’Institut natio-
nal de santé publique du Qué-
bec, le Conseil du statut de la
femme, le Regroupement des
maisons d’hébergement pour
femmes victimes de violence
conjugale et le ministère de la
Sécurité publique.

La Presse canadienne AG

VIOLENCES
CONJUGALES

Un comité
pour com-
prendre C A M I L L E  P A Y A N T  

L’ extrême droite, plutôt si-
lencieuse lors des mani-

festations qu’elle organise, a
du même coup réussi sa cam-
pagne de relations publiques,
puisque la mouvance est de
plus en plus légitimée.

Samedi dernier, à Québec,
le groupe d’extrême droite La
Meute a déambulé dans les
rues contre le Forum sur la
valorisation de la diversité
prévu en décembre et le pro-
jet de loi 62 sur la neutralité
religieuse du gouvernement
libéral de Philippe Couillard.
«La Meute a, en tant que tel,
adopté la même attitude qu’à
l’habitude, c’est-à-dire de
marcher relativement silen-
cieusement», analyse le cher-
cheur du Centre de prévention
de la radicalisation menant à
la violence Maxime Fiset.
«Pour eux, la célébration était
déjà prononcée à l’avance,
c’est-à-dire qu’ils savaient
comment ça allait tourner à
leur avantage», ajoute-t-il. 

Silence stratégique
La stratégie utilisée par

l’extrême droite dans ce type
d’évènement incite ainsi les
médias à se rendre sur place.
«En se mettant dans la rue,
en ayant des tensions avec
les gens qui  s ’y  opposent,
nécessairement, ils vont at-
t irer  l ’attention des  mé-
dias», explique pour sa part
le  professeur de relat ions
publiques à l’université La-
val Bernard Dagenais.

Or, tous ne jouent pas le

jeu de l’extrême droite, no-
tamment au sein des parle-
mentaires provinciaux. «Ils
veulent avoir une exposition,
et je ne leur en donnerai pas.
Je ne veux pas en parler», a
réitéré Manon Massé dans un
point de presse mardi.

Lorsque les groupes d’ex-
trême droite, tels que La Meute
et Storm Alliance, font des sor-
ties publiques, ils prennent
soin de diluer leur message.
«S’ils tenaient leur véritable
discours […] qu’ils tiennent en
secret, ils ne réussiraient pas à
recruter autant de personnes.
La plupart des gens qui parti-
cipent à leurs activités sont
convaincus qu’ils ne font que
participer à un groupe citoyen
contre la corruption et pour la
liberté d’expression», soutient
Maxime Fiset.

Comme l’essence de leurs
discours publics n’est pas la
même que celle de ceux faits
entre membres,  l ’extrême
droite se pose en victime
contre les contre-manifes-
tants, souvent plus brusques
dans leurs actions.  «C’est
une stratégie traditionnelle
de provocation»,  analyse
Bernard Dagenais.

Haine privée
Leurs discours privés ont

une tout autre portée et un pu-
blic différent. «Les discours
intérieurs sont des discours
qu’on peut appeler de fidélisa-
tion et de motivation. Ils n’ont
pas besoin de le faire sur la
place publique. Ils le font en-
tre eux, et c’est là qu’ils vont
décider de faire une offensive

publique pour, par exemple,
avoir une vision sociale et
une place sociale», analyse
M. Dagenais.

Malgré leurs sorties pu-
bliques de plus en plus fré-
quentes, le nombre de mem-
bres de La Meute n’a pas aug-
menté depuis la première
grande manifestation d’août
dernier, stagnant à 44 000
membres. «Tous ceux qui pou-
vaient rejoindre et recruter
ont été rejoints et recrutés»,
explique Maxime Fiset, ancien
militant d’extrême droite.

Au fil des mois, l’extrême

droite sera de plus en plus pré-
sente sur la scène politique
québécoise, selon Bernard Da-
genais. «Plus ils vont être pré-
sents sur la place publique,
plus ils vont se doter d’une lé-
gitimité sociale et plus on va
devoir tenir compte d’eux. Si
le politique se rend compte
qu’il y a beaucoup plus de
gens qui adhèrent à leurs
idées, le politique va essayer
de les amadouer pour avoir
leurs votes», analyse-t-il.

Une position partagée par
Maxime Fiset, qui croit que l’ex-
trême droite devra passer «soit

par la voie des urnes, ou par la
voie des relations publiques».
Des rapprochements avec le
parti fondé par Bernard
«Rambo» Gauthier, Citoyens
au pouvoir du Québec,
avaient déjà été amorcés,
mais il en faudra encore plus
pour ce mouvement avant
qu’il soit véritablement légiti-
misé. «Ils sont conscients
qu’ils n’auront probablement
jamais [le pouvoir], mais le
visent quand même», sou-
tient M. Fiset.

L’Atelier

MANIFESTATIONS 

Diluer l’intolérance 
Les groupes d’extrême droite tentent d’être socialement acceptables en public.

Mardi généreux 
Dons en argent, bénévolat,
collecte de nourriture et de
vêtements: des organismes
tentent de créer un contre-
poids au vendredi fou et au
cyber lundi en favorisant le
partage.Grâce au mot-clic
#Mardijedonne, la générosité
est au menu du mardi 28 no-
vembre. «Après le vendredi
fou et le cyber lundi, c’est le
temps de changer la conver-
sation pour contrer un peu la
consommation et penser à la
communauté», explique Lys
Hugessen, de Mardi je donne.
L’importance de la générosité
est décuplée, en ce début de
temps des fêtes. «C’est le mo-
ment de commencer à penser
à la générosité, surtout au
mois de décembre, où c’est le
plus important pour ces or-
ganismes qui terminent leur
année», explique Mme Hu-
gessen. De nombreux orga-
nismes y participent, dont Dé-
veloppement et Paix, qui sou-
haite amasser des fonds pour
venir en aide aux Rohingyas,
ou encore le Fonds mondial
pour la nature (WWF), pour
protéger l’habitat du caribou.
Comme il ne s’agit pas seule-
ment d’une campagne visant à
obtenir des dons en argent
sonnant, tous peuvent partici-
per au Mardi je donne. 

L’Atelier CP

LÉA VIENS L’ATELIER
La Meute a participé à une manifestation samedi à Québec. 

M A R C - A N T O I N E  M A L O

Novembre tire à sa fin, ce
mois gris qui, pour plu-

sieurs, n’est qu’un passage
obligé entre l’automne et l’hi-
ver. Pourtant, le onzième mois
de l’année est le cadre de plu-
sieurs thématiques dont la
plus connue reste le Movem-
ber. Novembre, c’est le mois
où quelques hommes mettront
en valeur leur plus belle pilo-
sité de lèvre supérieure, afin
d’amasser des fonds pour ai-
der à la recherche sur le cancer
de la prostate. La moustache
est cependant devenue telle-
ment à la mode qu’elle en est
devenue banale; les hommes
la portent pour le plaisir et
non pour la cause. 

Cette campagne de finan-
cement mettant en valeur la
moustache a perdu de son ap-
pui avec un apport financier
en chute libre. Selon Movem-
ber Canada, les fonds amas-
sés en 2016 seraient de l’or-
dre de 15,5 millions de dol-
lars, alors que la campagne
atteignait des sommets en
2011 et 2012 avec respective-
ment 43,3 et 43,6 millions de
dollars en dons. 

Un homme sur sept
Les fonds sont importants

pour cette maladie qui sera
contractée par un homme sur
sept durant sa vie, selon des
chiffres de Cancer de la pros-
tate Canada. Les meilleures
années de la campagne Mo-
vember ont suivi le décès de
l’ancien chef du NPD, Jack
Layton, emporté par un cancer
de la prostate en août 2011. 

Les barbiers s’expliquent
bien mal ce qui peut avoir

causé la descente fulgurante
des dons, mais un point re-
vient souvent: l’effet de mode.
Lisa Filipe, gérante du salon
de barbier Belgard, dans le
Vieux-Montréal, dit n’avoir
reçu aucun client exhibant sa
moustache pour la bonne
cause cette année. «Au début,
c’était vraiment cool de com-
mencer un nouveau style,
c’était comme une joke pour
les amis», raconte Lisa Filipe.

C’est également le cas
pour Greg Chicas, barbier au
populaire salon de barbier
Maison Privée. Celui-ci dit
avoir proposé à ses clients de
se joindre au mouvement Mo-
vember, ne récoltant au pas-

sage que des refus parfois
même teintés d’un certain dé-
goût. Selon lui, la mode et
même l ’exigence pour les
professionnels seraient la
raison de l’absence de pilo-
sité au visage.

«Le mouvement, en terme
d’appartenance à la cause,
risque d’être beaucoup plus
faible que d’autres types
d’événements comme la
Course pour la vie de la CIBC
ou encore le Défi tête rasées
de Leucan [...] Il y a beaucoup
d’événements comme ça qui
sont associés à une cause qui
est forte et qui sont associés à
un organisme qui développe
son branding et son image

dans l’espace mémoriel du do-
nateur potentiel», explique
quant à lui le professeur
agrégé en communications
et marketing au HEC Jona-
than Deschênes.

Questionné par l’Atelier,
l’organisme Movember n’a pas
voulu élaborer sur la baisse
des dons au courant des der-
nières années, estimant toute-
fois que sa campagne de sensi-
bilisation portait ses fruits.
«Comme avec tout orga-
nisme, il y a certaines années
qui sont moins bonnes que
d’autres, mais notre commu-
nauté est très engagée. Il y a
beaucoup de gens qui partici-
pent d’année en année. Nous

sommes impatients de voir les
résultats cette année. Ce sont
les fonds qui sont levés et les
conversations qui sont créées
qui vont vraiment faire la dif-
férence», dit Andrée Paulin,
directrice du développement à
la Fondation Movember.  

Nouvelle alternative
Pour  apporter  du sou-

tien à la lutte contre le can-
cer  de  la  prostate ,  l ’orga-
nisme d’entraide Procure a
débuté sa propre campagne
de f inancement  nommée
Nœudvembre. L’achat et le
port du nœud papillon certi-
f ié  v isent  à  amasser  des
fonds tout en sensibilisant à
la  cause,  à  la  manière  du
Movember. Il est inutile de
spécifier que cette initiative,
qui en est à sa quatrième an-
née d’existence est  mieux
adaptée aux femmes. 

Si la pousse de la mous-
tache semble présentement
hypothéquée par un manque
de publicité, le mouvement
Nœudvembre possède des
appuis dans plusieurs do-
maines,  comptant notam-
ment comme collaborateurs
l’ex-capitaine de l’Impact de
Montréal Patrice Bernier, les
politiciens Régis Labeaume
et Denis Coderre et les ani-
matrices Anouk Meunier et
Jul ie  Bélanger.  La cam-
pagne,  relat ivement nou-
velle, n’a peut-être pas en-
core autant touché le public
que le Movember. Par exem-
ple, Lisa Filipe et Greg Chi-
cas n’en connaissaient pas
l ’existence,  eux,  pourtant
bien au courant de la cause
du cancer de la prostate. 

L’Atelier

MOVEMBER

Complexe de pilosité 
Le mouvement de dons pour le cancer de la prostate perd en popularité 

XAVIER BOURASSA L’ATELIER
Alors qu’en 2012 le Movember atteignait des sommets en dons, les fonds amassés
passent de 43,6 millions à 15,5 millions de dollars en 2016.
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L U D O V I C  T H É B E R G E

Le caquiste François Para-
dis procédait à une an-

nonce importante mardi ma-
tin dans une salle close
lorsqu’il fut interrompu par
des pleurnichements d’un
bambin. Assez inhabituel
comme scène à l’Assemblée
nationale. Mais cet enfant, né
grâce à la fécondation in vitro,
n’était pas là par hasard, alors
que la CAQ pressait le minis-
tre de la Santé Gaétan Barrette
de réinstaurer le programme
de procréation assistée. Tout a
été planifié pour que le mes-
sage passe.

C’est entouré de quatre
femmes souffrant de pro-
blèmes de fertilité que le dé-
puté caquiste de Lévis, Fran-
çois Paradis, en a fait l’an-
nonce en conférence de presse
mardi matin. La famille, «c’est
un droit fondamental», a-t-il
lancé.

François Paradis a repris
là où son parti l’avait laissé di-
manche à la suite du congrès
annuel de la CAQ, où le parti
s’est proclamé «le parti des fa-
milles», en vue des élections
de 2018. 

«Il n’est pas question de se
mêler des décisions de qui que
ce soit, a-t-il affirmé. Mais
c’est à l’État d’aider.» Porte-

parole du deuxième groupe
d’opposition en matière de
santé et de services sociaux,
François Paradis a tenu à rap-
peler que l’infertilité est consi-
dérée par l’Organisation mon-
diale de la santé comme une
maladie.

Le 28 novembre coïncide
symboliquement avec le troi-
sième anniversaire du dépôt
du projet de loi 20 de Gaétan
Barrette, qui avait aboli la
couverture publique de la fé-
condation in vitro.  Depuis
son instauration, les six cy-
cles de l’insémination artifi-
cielle ainsi que les trois cy-
cles de la fécondation in vitro
ne sont plus couverts par
l’assurance maladie.

Si un crédit d’impôt rem-
boursable est offert, tous ne
sont pas éligibles. C’est le cas
de Sonia Guay. Rangée der-
rière le volubile ministre Pa-
radis en début d’annonce, la
femme était bien discrète.
C’est alors que le caquiste lui
céda la parole.  «Mon plus
grand rêve est de fonder une
famille, confia-t-elle d’abord.
Ça aurait peut-être été possi-
ble avec le crédit d’impôt.
Malheureusement, mon mari
ayant déjà un enfant d’une
ancienne union, i l  n’y a
même pas droit. Donc, c’est
moi qui suis pénalisée dans

ce cas-là», a ajouté Mme

Guay.

Question de fonds 
Introduit en 2010 au Qué-

bec, le programme de pro-
création assistée a permis la
naissance de 5 000 enfants.
Au total, près de 30 000
femmes ont eu recours au
programme dont le coût an-
nuel se chiffrait dans les 60
millions de dollars.

Ce coût, c’est ce qui a fait
Gaétan Barrette reculer. Tou-
tefois, «le ministre de la Santé
avait indiqué son ouverture à
reconsidérer le programme et
le rétablissement de celui-ci si
les finances du Québec le per-
mettaient», a fait remarquer la
vice-présidente de l’Associa-
tion des couples infertiles du
Québec, Martine Vallée. 

Mme Vallée a tenu à rap-
peler que la situation finan-
cière s’était  améliorée de-
puis, et qu’à l’heure actuelle,
Québec dispose d’un surplus
budgétaire de deux milliards
de dollars. 

À cela, le ministre de la
Santé Gaétan Barrette a ré-
pondu qu’«un gouvernement
responsable doit bien gérer les
finances publiques et doit faire
des choix. Je vous donne un
exemple de choix que j’ai fait,
vous l’avez vu ce matin», a-t-il

ajouté, faisant allusion à l’inves-
tissement de 15 millions de dol-
lars pour embaucher 100 psy-
chologues pour la clientèle jeu-
nesse annoncée mardi matin. 

Deux appuis de taille
L’opposition officielle a ac-

cueilli favorablement la mesure
caquiste. «Nous nous sommes
battus contre la découverture
du programme de procréation
assisté», a souligné le chef pé-
quiste, Jean-François Lisée.
«La pire chose à faire, que M.
Barrette a faite [dans ce dos-
sier], est de sortir le pro-
gramme de l’assurance mala-
die», croit M. Lisée. 

Québec Solidaire abonde
dans la même direction que le
PQ et la CAQ. «Ce pro-
gramme-là permet à des gens
d’avoir accès au processus de
fécondation et d’être accompa-
gnés par l’État», explique la
co-porte-parole de Québec So-
lidaire, Manon Massé. 

Depuis l ’annonce de la
CAQ mardi matin, l’idée d’un
retour du programme de pro-
création assisté semble avoir
fait des petits. Trois des qua-
tre partis se montrent favora-
bles, tandis que le parti libé-
ral rejette cette option qu’il
considère «populiste».

L’Atelier

PROCRÉATION ASSISTÉE

Le parti des «intérêts familiaux» pour
le retour du programme in vitro

FLICKR 
La CAQ presse le ministre de la Santé Gaétan Barrette de réinstaurer le programme de procréation assistée.

F R A N Ç O I S  C A R A B I N

Alors que les élections pro-
vinciales pointent le bout

de leur nez, plusieurs partis
politiques font tout en leur
pouvoir pour réduire le fossé
qui les sépare de la parité.
Malgré tout, plusieurs efforts
sont encore à faire.

La Commission des rela-
tions avec les citoyens de l’As-
semblée nationale présentera le
31 décembre les résultats d’une
consultation sur la place de la
femme en politique. Ces résul-
tats, qui se baseront sur un
questionnaire en ligne et des
auditions publiques, visent à
réévaluer la parité homme
femme à l’aube des élections
générales.

Catherine Fournier, la
plus jeune députée de l’As-
semblée nationale, se dit intri-
guée par cette initiative non
partisane, qui devrait selon
elle venir appuyer des hypo-
thèses en place. «Il y a près de
400 personnes qui ont ré-
pondu déjà, révèle-t-elle. Ce
qui ressort des données préli-
minaires, c’est beau-
coup la conciliation
travail-famille. Pour
les jeunes femmes,
c’est quelque chose
qui peut les faire hési-
ter à se lancer en po-
litique.»

Milieu fermé
Encore au-

jourd’hui, le milieu
politique provincial
fait très peu place à la
femme. Seules 37
femmes occupent des
sièges au parlement
québécois, soit 29,6%
du bassin de députés.
Aux élections géné-
rales de 2014, la
moyenne d’âge des
femmes élues était de
52,1 ans.

Pour la professeure en
sciences politiques à l’Univer-
sité d’Ottawa Anne Mévellec,
ce phénomène s’explique par
plusieurs choses. Entre autres,
la mentalité de boys club en
politique, soit le favoritisme
envers la gent masculine dans
le recrutement. «Si vous êtes
un homme, vous allez cher-
cher dans votre réseau qui est
potentiellement plus mascu-
lin», précise-t-elle.

Pascale Navarro, auteure
spécialisée dans le cas de la
femme en politique, explique
également ce manque à gagner
par l’éducation faite envers les
femmes. «Les femmes ne sont
pas socialisées traditionnelle-
ment à parler et à prendre

leur place en public comme les
hommes.»

Travail nécessaire
Selon Pascale Navarro, les

partis provinciaux se doivent
de faire des efforts quant à la
place de la femme en leur sein,
en particulier avec la tenue des

élections en 2018. 
«[Seul] Québec

Solidaire  s ’est
donné une obliga-
t ion de respecter
la parité, rappelle-
t-elle. Chez les au-
tres partis, ça de-
meure volontaire
et  i l  n ’y  a  pas de
conséquence. Par
contre, les médias
et les femmes tra-
vaillent dans l’om-
bre pour faire de
la parité un enjeu
électoral .» Selon
el le ,  un part i  qui
présentera peu de
candidates va avoir
une mauvaise pu-
blicité.

Pour Catherine
Fournier, le rôle des

partis politiques dans la repré-
sentation des femmes est pri-
mordial et ils devront trouver
un moyen d’atteindre les quo-
tas. «La balle est dans leur
camp.»

Elle ajoute qu’il faudra
pallier le manque de femmes
actuel en politique et fournir
des modèles aux jeunes
femmes aspirant à faire car-
rière en politique. «Il y a tel-
lement peu de modèles que
c’est difficile de penser qu’on
a notre place. Tant qu’on en
aura plus, ça va être difficile
pour les jeunes femmes de se
dire que la question de la re-
présentation est importante
en politique.»

L’Atelier

FEMMES EN POLITIQUE

Parité demandée

ASSEMBLÉE NATIONALE
La députée péquiste de
Marie-Victorin Catherine
Fournier

Seules 37
femmes
occupent
des sièges
au parle-
ment 
québé-
cois, soit
29,6% du
bassin de
députés

L U D O V I C  T H É B E R G E

Le Directeur général des
élections Pierre Reid a

invité mardi les parlemen-
taires québécois à l’implanta-
tion du vote par internet à ti-
tre de solution pour augmen-
ter le taux de participation
lors des élections. Une me-
sure saluée par les parlemen-
taires, mais qui ne sera pas
appliquée à temps pour les
prochaines élections. 

«Toute proposition est la
bienvenue, il faut travailler
pour faciliter l’exercice dé-
mocratique», a commenté le
député caquiste de Lévis,
François Paradis. 

De son côté, «Québec So-
lidaire fait partie de ceux et
celles qui ont demandé au
Directeur général des élec-
tions du Québec d’explorer
cette  idée,  puisque nous
sommes en 2017», a indiqué

la co-porte-parole de Québec
solidaire,  Manon Massé.

«Avec les systèmes de sécu-
rités qu’il existe, c’est plus

que pensable d ’ imaginer
qu’on puisse utiliser les tech-
nologies pour le vote», a-t-
elle dit. 

Toutefois, il ne reste que
dix mois avant les  pro-
chaines élections provin-
ciales d’octobre 2018. «Je
doute qu’on puisse y arri-
ver», a estimé François Pa-
radis. Manon Massé abonde
dans le même sens, mais est
ouverte à l’idée de tester le
produit avant de l’adopter.
«Souvent, les projets pilotes
nous permettent d’expéri-
menter, de voir l’impact, de
vérif ier des hypothèses.
Dans ce sens, un projet pi-
lote a du sens», a-t-elle ex-
pliqué. 

La ministre responsable
de la Réforme des institu-
tions démocratiques, Kath-
leen Weil ,  est  restée  pru-
dente. «Les expériences ail-
leurs dans le monde et ail-

leurs au Canada ne sont pas
concluantes», a-t-elle rap-
pelé. 

Le Québec avait testé le
vote électronique à l’aide de
terminaux en 2005 lors des
élect ions municipales.  Le
système avait  alors connu
beaucoup de ratées et avait
été retiré, après la décision
du Directeur  général  des
élections. Dans son rapport
publié en 2006, celui-ci in-
diquait que «le manque de
fiabilité et la lecture erronée
d’un bul let in  de vote»
étaient les enjeux principaux
qui l’avaient poussé à retirer
ce moyen de votation.

Cette fois, il s’agirait plu-
tôt d’une plateforme web. Le
principal enjeu risque d’être
la sécurité à l’ère du piratage
informatique. 

L’Atelier

PROVINCIAL

Le vote électronique pour inciter à la participation
Bill Morneau
menace de
poursuivre les
conservateurs 
Ottawa — Le ministre des Fi-
nances, Bill Morneau, n’a pas
mâché ses mots pour se défen-
dre des plus récentes critiques
conservatrices. «L’opposition ne
sait vraiment pas comment
fonctionne la Bourse. S’ils veu-
lent apprendre comment les
marchés boursiers fonction-
nent, il me fera plaisir de leur
donner des leçons.» Il a ensuite
menacé de poursuivre les dépu-
tés qui l’accusent d’avoir com-
mis un délit d’initié. Conserva-
teurs et Néo-démocrates ont
continué de mitrailler le gouver-
nement lors de la période des
questions, mardi, pour tenter de
savoir si le ministre Morneau
avait vendu pour 10 millions $
d’actions de Morneau Shepell,
une semaine avant d’annoncer
une nouvelle politique publique
qui aurait fait plonger la valeur
de ces actions. 
La Presse canadienne AG

ARNAUD JAEGERS UNSPLASH
Le principal enjeu du vote électronique risque d’être
le piratage informatique. 
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à Singapour 

La monnaie virtuelle bit-
coin grimpait fortement,

mardi, approchant du niveau
record de 10 000 dollars,
après avoir vu sa valeur multi-
pliée par dix en moins d'un an,
une flambée qui pourrait se
poursuivre et avive les craintes
de «bulle» spéculative.

Le bitcoin, que l'on achète
et que l'on vend sur des plate-
formes spécialisées sur internet,
valait 9855 dollars vers 9h, se-
lon des données com-
pilées par l'agence
Bloomberg. Le cours a
bondi d'environ 50%
ces deux dernières 
semaines.

Mi-octobre, la
monnaie cryptogra-
phique s'échangeait
encore à 5000 dollars.
La récente flambée est
d'autant plus specta-
culaire que le bitcoin
avait commencé l'an-
née autour de 1000
dollars, avant de tré-
bucher dans l'un des
krachs qu'il connaît
régulièrement.

Pour l'heure, il
devrait poursuivre
son ascension: «on ne
voit à l'horizon aucun
facteur susceptible de
le faire retomber», indique à
l'AFP Shane Chanel, du cabinet
ASR Wealth Advisers à Sydney.

Sans existence physique,
le bitcoin s'appuie sur un sys-
tème de paiement de pair-à-
pair basé sur la technologie
dite «blockchain» ou «chaîne
de blocs»; il s'échange sur des
plateformes spécifiques sur in-
ternet et n'a pas de cours légal.

Il n'est pas régi par une
banque centrale ou un gouver-
nement mais par une vaste com-
munauté d'internautes et ac-
cepté dans un nombre grandis-
sant de transactions (restau-
rants, immobilier...)

Pour ses défenseurs, il of-
fre une alternative sécurisée
aux devises traditionnelles:
la «blockchain» rend les
transactions infalsifiables car
afin de modifier une infor-
mation, il faudrait la changer
simultanément chez tous les
utilisateurs.

Cette caractéristique inté-
resse fortement le secteur ban-

caire, où la «blockchain»
pourrait ouvrir de nouveaux
horizons, simplifier les trans-
actions dématérialisées et gé-
nérer des économies.

L'Américain CME, l'un des
plus importants opérateurs
boursiers mondiaux, a par ail-
leurs annoncé fin octobre qu'il
allait proposer des produits dé-
rivés permettant de spéculer
sur le bitcoin.

À Wall Street, la banque
d'affaires Goldman Sachs envi-
sage également de spéculer
dessus pour le compte de ses

clients, avait indiqué
à l'AFP début octobre
une source proche du
dossier. Sa rivale
JPMorgan Chase
s'est également dite
«très ouverte» aux
c r y p t omonn a i e s
«proprement contrô-
lées et régulées».

L'arrivée de ces
investisseurs institu-
tionnels sur un mar-
ché jusqu'alors do-
miné par les acteurs
individuels «pour-
rait rassurer sur le
fait qu'il s'agit d'un
objet d'investisse-
ment (normal) pour
le système finan-
cier», explique à
l'AFP Daisuke Ya-
saku, chercheur au

Daiwa Institute of Research à
Tokyo.

Pourtant, mi-septembre, le
PDG de JPMorgan, Jamie Di-
mon, avait estimé que le bitcoin
était une «escroquerie» destinée
à «imploser». "C'est la définition
même d'une «bulle», abondait
récemment le patron de Crédit
Suisse, Tidjane Thiam.

Les montagnes russes du
bitcoin avivent la crainte d'un
emballement spéculatif. A son
lancement en février 2009, un
bitcoin ne coûtait que
quelques centimes.

«C'est quelque chose qui
n'a pas de valeur intrinsèque,
qui peut s'effondrer du jour
au lendemain», argumentait
courant novembre auprès de
l'AFP le prix Nobel d'Econo-
mie Jean Tirole.

Jusqu'à présent, les
grandes banques se sont gar-
dées de toucher directement
au bitcoin. 

Agence France-Presse EM

Le bitcoin franchit
les 10 000 dollars

LÉA VIENS L’ATELIER

Molson occupait son emplacement dans le sud de la ville en bordure du fleuve depuis 1786. 

L A U R E N T  L AV O I E

Après 230 ans en sol mont-
réalais, le brasseur Molson

Coors a déposé mardi une of-
fre d’achat évaluée à plus de
500 millions de dollars dans le
but de bâtir une nouvelle bras-
serie à Longueuil.

La possible nouvelle de-
meure de Molson Coors sera
située près de l’aéroport de
Saint-Hubert et de l’Agence
spatiale canadienne. Elle inté-
grerait une nouvelle brasserie
et ses opérations de distribu-
tion. Les travaux doivent dé-
buter en 2018 et les installa-
tions seraient prêtes pour une
mise en service en 2021. 

«Notre intention est de
construire une brasserie mo-
derne et de haute performance
adaptée au Canada, tout en
s’appuyant sur le talent et l’ex-
pertise de classe mondiale que
l’on retrouve au Québec», dé-
crit le président et chef de la di-
rection de Molson Coors Ca-
nada, Frederic Landtmeters.

La Ville de Longueuil af-

firme que l’offre sera officielle-
ment présentée au conseil mu-
nicipal le 5 décembre pro-
chain. La mairesse Sylvie Pa-
rent s’est toutefois déjà félici-
tée de l’annonce du géant de la
bière. «Cette décision d’inves-
tissement démontre hors de
tout doute que Longueuil est
un partenaire de premier
choix pour une entreprise
aussi prestigieuse que Molson
Coors et témoigne du dyna-
misme économique de notre
ville», a-t-elle souligné dans
un communiqué de presse.

Enjeux fiscaux
«Il y a des avantages fis-

caux pour Molson à occuper du
terrain qui vaut moins cher»,
affirme la professeure au Dé-
partement de stratégie, respon-
sabilité sociale et environne-
mentale de l’UQAM, Danielle
Pilette. Il semble également que
Montréal soit en train de per-
dre son industrie manufactu-
rière, d’autant plus que les prix
en banlieue sont moindres.

L’investissement majeur

de Molson Coors n’est toute-
fois pas sans risque, ne sa-
chant pas si la qualité de l’eau
et son accessibilité seront
aussi fiables qu’à Montréal. Au
niveau de la distribution, l’en-
treprise se retrouvera dans
«un territoire où on a accès
directement aux grandes
voies rapides», comme l’a dé-
crit Mme Pilette en entrevue
avec L’Atelier. 

La ville de Longueuil ac-
centue son empreinte dans
l’industrie agroalimentaire,
ayant déjà sur son territoire
les sièges sociaux de Agro-
pur, Yoplait et l ’Union des
producteurs agricoles. «Ça
permet de consolider son po-
sitionnement dans l’industrie
agroalimentaire» ,  ajoute
l ’experte en finances et 
fiscalité municipale.  

Molson Coors, fondée à
Montréal en 1786, avait en-
tamé l’analyse de divers sites
montréalais en 2015. L’entre-
prise avait alors déjà évoqué
son déménagement.

Dans une mêlée de presse

ce mardi matin, la nouvelle de
mairesse de Montréal a dit ap-
prendre «avec regret» la déci-
sion de Molson Coors.  Valérie
Plante a par ailleurs souligné
qu’une offre avait été fait une
offre à Molson Coors pour gar-
der leurs activités à Montréal.
«Lorsque je suis arrivée en
poste, on a fait une contre-of-
fre, mais il était trop tard.
L’accès autoroutier était aussi
un enjeu, a-t-elle expliqué. On
avait bonifié l’offre pour s’as-
surer qu’il y avait un accès ra-
pide à l’intérieur et à l’exté-
rieur de l’île.»

La mairesse entend pour-
suivre ses discussions avec
Molson Coors dans le but
d’utiliser à son plein potentiel
l’espace désormais libre au
bord du fleuve Saint-Laurent.
«C’est une occasion en or de
redévelopper le centre-sud».
L’accès au fleuve est un «élé-
ment qui me  tient particuliè-
rement à cœur» soulève Valé-
rie Plante.

L’Atelier

MOLSON COORS

La brasserie choisit Longueuil

T H O M A S  P I C O T T E - L .

Les consommateurs ont dé-
pensé un total de 6,6 mil-

liards de dollars américains
lors de ce Cyber lundi, soit une
augmentation de 17 % par rap-
port depuis l’an dernier, où les
dépenses des consommateurs
avaient atteint 5,6 milliards de
dollars. La popularité du com-
merce électronique met-elle
en péril la rentabilité du Ven-
dredi Fou?

Certains plus petits
joueurs ont saisi l’opportunité
d’intégrer le marché numé-
rique afin d’améliorer leur
chiffre d’affaires, y voyant là
une source de revenus poten-
tiels. C’est le cas de la librairie
Volume, située dans le Quar-
tier latin, qui offre un service
d’achat en ligne en partenariat
avec Amazon depuis 2010.
S’est-elle contentée de suivre
la tendance ou la vente en
ligne s’est-elle élevée au rang
d’incontournable lorsqu’on

souhaite réussir dans le dé-
tail?

«Ça marchait mieux
avant, à nos débuts. Ça s’est
démocratisé depuis et au lieu
d’avoir des compétiteurs lo-
caux, on se bat avec la France,
l’Allemagne… On est rendu les
seuls dans le quartier; le Mar-
ché du livre a fait faillite et la
librairie Lireloue a fermé
pour se concentrer unique-
ment sur les ventes en ligne»
explique le copropriétaire de
la librairie Volume Pascal
Boisgibault.

Les ventes en ligne repré-
sentent 15 % du chiffre d’af-
faires de la l ibrairie et  M.
Boisgibault estime à 3,3 % les
ventes en magasin obtenues
grâce à la visibilité offerte
par la plateforme d’Amazon.
«Les gens nous appellent
pour vérifier si nous avons
un produit  particulier en
magasin. Une fois sur trente,
ils nous disent qu’ils l’ont vu
affiché sur Amazon et dési-

rent venir le chercher direc-
tement en magasin pour évi-
ter les délais de livraison.
C’est  une visibil ité qu’on
n’aurait  pas eue sans ça,
sauf que c’est loin de consti-
tuer la majorité de notre
chiffre d’affaires», dit-il.

Malorie Clavel est assis-
tante-gérante du magasin
Sports Experts situé aux an-
gles des rues Mansfield et
Sainte-Catherine, le plus gros
de la chaîne au Québec. Elle
était présente lors des ventes
du Vendredi fou, tout comme
la totalité de ses employés.
Ils étaient forcés d’offrir un
maximum de disponibilités
durant cette période achalan-
dée, politique oblige. Depuis
deux ans, c’est la journée la
plus importante de l’année
pour l’entreprise canadienne,
ayant même dépassé les
soldes d’après Noël au niveau
des ventes. «La file pour les
caisses s’allongeait jusqu’à
la section des vêtements

d’entraînement, qui est si-
tuée tout au fond du premier
étage,  l ’étage le plus spa-
cieux du magasin, explique-
t-elle.  On a battu des re-
cords. Ça fait cinq ans que je
suis ici et je n’avais jamais
vu autant de gens en maga-
sin. Nous avons atteint le to-
tal des ventes de l’an dernier
en un avant-midi.  C’était
complètement fou!»

France Cluzel, une em-
ployée du magasin Simons du
centre-ville de Montréal,
abonde dans le même sens.
«Les ventes en ligne augmen-
tent certainement, nos pa-
trons nous en parlent sou-
vent. Sauf qu’en magasin,
c’est la folie. J’ai lu récem-
ment qu’il y avait un essouf-
flement, que ce n’était pas
comme avant. Vendredi der-
nier, c’était tout le contraire!»
s’exclame-t-elle.

Le futur est à venir 
À savoir si l’avenir du

commerce de détail est en pé-
ril, M. Boisgibault se veut opti-
miste : «Il y aura toujours des
magasins, les gens aiment
toucher et voir ce qu’ils achè-
tent. Nous allons survivre, je
ne suis pas inquiet. La très
grande majorité de notre chif-
fre d’affaires concerne la
vente en magasin. On vend un
service personnalisé et ça,
c’est attrayant.»

Une opinion que partage
Mme Clavel. «Il se pourrait
qu’un jour, certains produits
soient vendus presque exclu-
sivement sur Internet. Dans
le cas des produits électro-
niques par exemple, on sait
ce qu’on achète et les mau-
vaises surprises sont moins
fréquentes.  Une télé,  c ’est
une télé. Sauf que dans notre
domaine,  on est  persuadé
que les gens vont continuer
de se déplacer en magasin
pour essayer le vêtement,
tester le produit. Ce n’est pas
pour rien que Sports Experts

a investi des millions pour
rénover son magasin du cen-
tre-ville : on croit au com-
merce de détail et c’est en-
core très lucratif.»

Bien que les ventes en
ligne de Sports Experts aient
doublé lors du Cyber lundi
cette année comparativement
à 2016, les ventes en magasin
demeurent supérieures, af-
firme Mme Clavel. Le com-
merce en ligne prend de l’am-
pleur, sauf que rien n’indique
pour le moment qu’un ralen-
tissement net des ventes en
magasin est à prévoir. N’ou-
blions pas que les journées de
l’Action de grâces et du Ven-
dredi fou, jeudi et vendredi
derniers, ont généré pas moins
de 7,9 milliards de dollars de
vente, toujours selon les chif-
fres d’Adobe Analytics. Le Cy-
ber lundi a encore des croûtes
à manger avant d’égaler les re-
venus du Vendredi fou.

L’Atelier

COMMERCE EN LIGNE

Les petits commercants confiants de leur survie à l’ère du web
Certains détaillants ne voient pas la vente de biens en ligne comme une menace.

Sans exis-
tence phy-
sique, le
bitcoin
s'appuie
sur un
système
de paie-
ment de
pair-à-
pair 
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L O U I S  G I R A R D - B O C K

Après avoir fait rêver une
partie du Québec avec ses

paysages grandioses dans Oc-
cupation Double Bali, l’île in-
donésienne, dont une partie
est en alerte maximale à cause
du volcan Agung, n’est plus la
destination numéro un des
touristes québécois. 

En effet, à l’approche des
vacances de Noël, l’échauffe-
ment du volcan en aura certai-
nement refroidi quelques-uns.
«La demande est pratique-
ment nulle depuis quelque
temps, mais on va continuer
de l’offrir. Il suffit de bien in-
former les gens et de se tenir
au courant de ce qui se passe
là-bas», explique le proprié-
taire de l’agence de voyages
Espace Sélect, Vincent Bolduc.

À l’abri des cendres 
Contrairement à ce que

l’on peut penser, l’alerte ré-
cente d’éruption volcanique

n’a pas dérangé le tournage
d’Occupation Double Bali
puisque toutes les captations
nécessaires avaient déjà été réa-
lisées en date du 15 novembre. 

Selon Ada Kraszczynski,
spécialiste du contenu web de
l’émission, le tournage n’a ja-
mais été en jeu: «les maisons
des candidats où le tournage
avait lieu se trouvaient à plus
de 50 km du volcan. La seule
inquiétude était liée au fait
que les transports seraient
difficiles dans un cas d’éven-
tuelle éruption.» Selon elle, 14
membres de l’équipe de pro-
duction et candidats seraient
toujours présents sur l’île. 

Près d’un demi-millier de
Canadiens sont toujours coin-
cés sur l’île de Bali où l’unique
aéroport international est
fermé à cause des cendres du
volcan Agung. Les vols ont re-
pris à 18 h, heure de Montréal.
Environ 40 000 personnes ont
déjà évacué le périmètre de sé-
curité de 10 kilomètres de

rayon autour du volcan Agung,
un mont s’élevant à une hau-
teur de 3000 mètres et le plus
haut de toute l’île indoné-
sienne. 

Du déjà vu
Ce n’est pas la première

fois que le rugissement du
volcan menace les habitants
de Bali. En effet, en 1963, le
mont Agung était entré en
éruption, causant la mort de
1600 personnes. Dewa Gede
Subagia, un habitant de l’île
âgé aujourd’hui de 67 ans, y
était: «Je suis très inquiet,
car j’ai déjà vécu ça», a-t-il
déclaré à l’AFP. «J’espère que
cette fois-ci, ça ne durera pas
trop longtemps. En 1963,
j’étais parti quatre mois.» 

Bien que les activités vol-
caniques soient difficiles à
prévoir, les spécialistes esti-
ment que celle du mont
Agung est très similaire à ce
qu’on a vu en 1963: des mil-
liards de tonnes de particules

(majoritairement des cen-
dres) ont été rejetés dans l’at-
mosphère, une quantité suffi-
sante pour faire baisser la
température mondiale de 0,2
à 0,3 degré Celsius.

«Ce que nous observons
en ce moment, ce sont de pe-
tites explosions, qui rejettent
des gaz chauds et des frag-
ments de roche fondue ou des
cendres», explique David Pyle,
professeur des sciences de la
Terre à l’Université d’Oxford.
«La probabilité d’une grande
éruption est élevée, mais cela
pourrait prendre des jours ou
des semaines avant que cela
ne se produise», a-t-il cepen-
dant ajouté.

C’est en septembre der-
n ier  que  l e  vo l can  ava i t
donné ses premiers signes
d’éruption,  un événement
qui avait nécessité l’évacua-
tion de 144 000 habitants.

L’Atelier avec Agence
France-Presse

BALI

Le volcan s’emballe et 
les touristes remballent 

SONNY TUMBELAKA AGENCE FRANCE-PRESSE

En 1963, le mont Agung, du haut de ses 3000 mètres, avait fait 1600 victimes. 

L O U I S  G I R A R D - B O C K  

Les réfugiés rohingyas qui
ont fui la violence pour

venir au Bangladesh sont ac-
cueillis par des conditions de
vie médiocres dans des
camps de tentes trop petits
pour le nombre croissant
d’arrivants. 

Depuis août dernier, c’est
plus de 620 000 Rohingyas
qui sont entrés au Bangla-
desh, s’ajoutant aux 300 000
réfugiés qui étaient déjà pré-
sents sur le territoire. C’est
près d’un million de per-
sonnes qui ont été installées
par le gouvernement bangla-
dais, mais la place manque et
la promiscuité commence à se
faire sentir. «Nous aurions
préféré qu’ils soient intégrés
dans des communautés plutôt
que dans des camps, mais au
moins le gouvernement ne ré-
gule pas l’arrivée des réfugiés
et c’est déjà une excellente
chose», explique le directeur
des communications pour le
Haut Commissariat des Na-
tions unies pour les réfugiés

(HCNUR) John Cockell.
Bien qu’il ne s’oppose pas

aux réfugiés, le Bangladesh n’ar-
rive tout de même
pas à fournir ce dont
ils ont besoin : «Les
conditions sont très
médiocres. Les
routes et les autres
infrastructures sont
quasi inutilisables,
ce qui complique
grandement nos
opérations. Et la
densité des camps
est un autre pro-
blème. Il y a telle-
ment de gens qu’on
ne sait pas qui a be-
soin de quoi et la
distribution de l’eau,
de la nourriture et
des médicaments est
très difficile.» Selon
M. Cockell, le
HCNUR pourrait faire plus,
mais il manque de fonds: «Nous
n’avons que la moitié des dons
que nous avons habituellement.
46 % de nos initiatives ne sont
pas financées.»

Le Conseil des droits de
l’Homme de l’ONU tiendra le 5

décembre une session spéciale
pour discuter de la situation. Ce
sera 47 États qui seront présents

et selon M. Cockell,
il s’agit de l’occasion
rêvée pour régler les
choses: «Le Conseil
se réunit pour plu-
sieurs raisons, mais
son utilité première
est d’informer tous
les États du pro-
blème. Plusieurs
pays ne sont même
pas au courant de la
situation ou n’ont
pas toutes les infor-
mations nécessaires
pour bien juger de
l’ampleur de la si-
tuation.»

Rappelons que
le Conseil  des
droits  de
l’Homme — com-

posé de 47 États membres —
se réunit rarement en ses-
sion extraordinaire. Vingt-
six sessions spéciales ont été́
organisées depuis sa créa-
tion, en 2006. Une réunion
spéciale peut être convoquée
à la demande d’au moins un

tiers des États membres, soit
16 États. 

Le 20 novembre, 35 organi-
sations non gouvernementales,
dont Amnistie Internationale et
la Fédération internationale
des ligues des droits de
l’Homme, avaient appelé́ la
communauté́ internationale à
organiser une réunion d’ur-
gence du Conseil des droits de
l’Homme de l’ONU sur la crise
des Rohingyas en Birmanie.

La demande de session spé-
ciale relative à la «situation des-
droits de l’homme [des] musul-
mans rohingyas et d’autres mi-
norités dans l’État de Rakhine
en Birmanie» a été́ déposée
mardi par le Bangladesh et
l’Arabie saoudite, avec le sou-
tien de 73 autres pays, a ex-
pliqué le porte-parole du
Conseil, Rolando Gomez, dans
un message. Sur ces 73 États, 33
sont membres du Conseil des
droits de l’homme, comme la
Belgique, l’Allemagne, le Japon,
la Tunisie, le Royaume-Uni et
les États-Unis.

L’Atelier avec
Agence France-Presse

Session spéciale à l’ONU pour les Rohingyas

La Corée du Nord a effec-
tué mercredi un tir d’un

tout nouveau missile inter-
continental qui met, selon
Pyongyang, «la totalité du
continent américain» à sa
portée. La capitale nord-co-
réenne affirme avoir réalisé
son objectif «historique» de
devenir un État nucléaire. 

Le missile, dont le type
n'a pas été identif ié  dans
l ' immédiat,  a  été t iré vers
l'est depuis la province du
sud Pyongyang,  a  indiqué
l 'agence sud-coréenne de
presse Yonhap, précisant que
les militaires sud-coréens et
américains analysaient les
données. «Vers 13h30 nous
avons détecté un probable
tir de missile en provenance
de Corée du Nord»,  a
confirmé à Washington le
porte-parole du Pentagone,
le colonel Rob Manning. Le
président américain Donald
Trump  «a été informé de la
situation en Corée du Nord
tandis que le missile était
encore en vol», selon la Mai-

son Blanche. Le tir nord-co-
réen intervient  huit  jours
après la décision de Wash-
ington de réinscrire la Corée
du Nord sur la liste noire des
«États soutenant le terro-
risme», un geste qualifié de
grave provocation par Pyon-
gyang. 

Plus tôt dans la journée
de mardi ,  Séoul  avait  fa i t
état de signes d'activité sur
une base de missiles nord-
coréenne. Un radar de tra-
çage de missiles a été mis en
service lundi sur une base
nord-coréenne non identi-
fiée et le trafic télécoms s'est
intensifié, selon une source
gouvernementale citée par
Yonhap.  Le 15  septembre
dernier ,  moins d 'une se-
maine après l'adoption par
l'ONU d'une huitième série
de sanctions, Pyongyang ti-
rait un missile balistique au
dessus du Japon,  sur  une
distance de 3 700 km, selon
Séoul.

Agence France-Presse
LGB

La Corée du Nord
menace l’Amérique 

PIXABAY

Malgré les avertissements réccurents des Nations-
Unies, la Corée du Nord continue ses tests. 

Mille militaires
américains en
Afghanistan  
Afghanistan — Il faudra une
nette augmentation des
troupes américaines envoyées
au front en Afghanistan, en
soutien des forces afghanes,
pour repousser les talibans en
2018, a affirmé mardi un haut
gradé américain. Le général
John Nicholson, qui dirige les
troupes américaines et de
l’OTAN en Afghanistan, a af-
firmé que «bien plus de
1000» militaires américains
participeraient à des opéra-
tions de combat en première
ligne l’an prochain. Ils seront
intégrés au niveau des kan-
dak, un terme afghan dési-
gnant des bataillons comp-
tant généralement entre 300
et 400 hommes. Des mili-
taires américains mènent déjà
de telles missions, mais leurs
effectifs vont être «augmen-
tés radicalement», a précisé
le général Nicholson. Une in-
tensification qui s’accompa-
gnera, reconnaît-il, d’«un
plus grand risque» pour les
troupes américaines. Celles-
ci, a-t-il précisé, seront soute-
nues par tout l’éventail de
moyens aériens et de surveil-
lance disponibles. Cette an-
nonce entre dans le cadre de
la nouvelle stratégie du prési-
dent américain Donald
Trump pour l’Afghanistan.

Agence France-Presse
LGB

Premier refuge
LGBT pour la
Russie  
Russie — Nicole voulait deve-
nir une femme et a passé
neuf mois enfermé par ses
parents jusqu’à ce qu’il
s’échappe et vienne s’abriter
dans le premier refuge ouvert
en Russie pour les homo-
sexuels ou les transsexuels.
«Quand je suis arrivé ici, je
ne pouvais pas me tenir de-
bout, mes muscles étaient
atrophiés», raconte Nicole à
l’AFP. Il fait partie des rési-
dents du premier refuge pour
les jeunes LGBT (lesbiennes,
gais, bis et trans) ouvert en
Russie, où l’homophobie
s’exprime souvent ouverte-
ment, et ce d’autant plus de-
puis l’adoption en 2013 d’une
loi réprimant la «propa-
gande» de l’homosexualité
envers les mineurs. Ce centre
se situe dans un complexe sé-
curisé en périphérie de Mos-
cou et peut accueillir jusqu’à
14 personnes. Il a ouvert en
avril pour abriter des homo-
sexuels venus de Tchétché-
nie, peu après les révélations
du quotidien russe d’opposi-
tion Novaïa Gazeta sur les
persécutions dont sont vic-
times les homosexuels dans
cette république russe du
Caucase très conservatrice et
qui ont suscité une indigna-
tion internationale.

Agence France-Presse
LGB

Le Conseil
des droits 
de l’Homme
de l’ONU
tiendra le 
5 décembre
une session
pour 
discuter de
la situation.
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La multiplication des salles
de sport et des publicités

de mannequins aux abdos
sculptés favorise la consom-
mation de suppléments ali-
mentaires chez les sportifs
amateurs. Mais les shakes et
autres cocktails de vitamines
ne remplacent pas les aliments
simples du quotidien, selon
des nutritionnistes.

Une journaliste de l’Atelier
qui voulait augmenter sa
masse musculaire, garder une
endurance et augmenter sa
performance sportive s’est fait
conseiller plusieurs produits
dans plusieurs boutiques du
centre-ville spécialisées en
suppléments visant à amélio-
rer les performances sportives. 

Au premier rang des mé-
langes proposés viennent les
poudres de protéines. Un cer-
tain nombre sans ou avec peu
de sucre et de glucides a été
recommandé à notre journa-
liste comme, l’Aminocore, qui
contient 8 g d’acides aminés à
chaîne ramifiée (BCAA), ou le
Xtend, qui favorise la répara-
tion des cellules musculaires,
accélère la récupération avec
7 g de BCAA sans calories. 

Certaines concoctions
contiennent d’autres ingré-
dients pour augmenter la
masse musculaire comme
l’Isoflex, qui est une poudre
avec de la protéine isolée lac-
tosérum appelée whey. Elle
contient 27 g de protéines, 1 g
de sucre, 120 calories, et ne
contient ni gras ni gluten. 

Ces ingrédients sont bien
indiqués sur l’étiquette avec
d’autres molécules qui sont
difficiles à décoder pour un
néophyte. « Il y a toutes sortes
de cochonneries qui ne sont
pas annoncées. On ne sait pas
ce que les producteurs ont mis
de plus dedans », signale le
professeur au département des
Sciences de l’activité physique
à l’UQAM, Tegwen Gadais.

Les poudres sont à pren-
dre après un entraînement
dans un verre d’eau.  Le
BCAA permet une récupéra-

tion corporelle et permet de
garder l ’eau dans le corps
avec tous les aminoacides. Ce
sont des produits qui, selon
les commerçants, permettent
d’avoir une récupération plus
rapide et donc une meilleure
endurance et force physique.
Ils contiennent tous des sa-
veurs artificielles comme le
chocolat ou les biscuits à la
crème. D’autres produits,
comme Iso-platine,  sont
même consommés par les
sportifs  étudiants de
l’UQAM, selon une employée
d’une des boutiques interro-
gée par l’Atelier.  D’ailleurs,
des rabais de 10 % sont aussi
offerts aux étudiants. 

En plus des poudres à di-
luer dans l’eau, il y a les multi-
vitamines et les oméga 3. 
« Double tes doses habituelles!

Si tu prends deux gélules,
prends-en quatre, ça va aug-
menter tes capacités de
concentration à l’école et au
gym. Tu verras les effets assez
rapidement au bout de quatre
jours », déclare un employé
d’une boutique, très confiant. 

Des avis partagés 
Prendre des suppléments

alimentaires dépend du but
recherché pour chaque sportif.
« J’en bois une fois par jour
après mon entraînement. Je
prends un shake de protéine
avec du lait au lieu de l’eau. Le
lait contient beaucoup plus de
gras. Moi, je m’entraîne pour
grossir en masse musculaire,
pas en graisse. Quand tu fais
de l’effort, tu détruis les fibres
et il devient faible. Cela va ai-
der à reconstruire et permet

de recommencer à t’entraîner.
C’est un jeu entre toi et ton
corps. », explique Jeff, 26 ans
avec un physique imposant
qui s’entraîne six jours par se-
maine avec sa capuche recou-
vrant son casque d’écoute
vissé sur ses oreilles.

Ceux qui veulent garder
la forme tentent de diminuer
les quantités de mélanges li-
quides.  « Je pense que ça
améliore la récupération et
ça goûte bon durant la pré-
paration. J’ai aussi moins
de courbatures le lendemain
avec la BCAA », affirme La-
mine, 27 ans et ancien cultu-
riste, pendant son entraîne-
ment hebdomadaire. 

Des professionnels de
santé comme la nutritionniste
sportive Kathryn Adel ne re-
commandent pas ces supplé-

ments alimentaires dès le dé-
but d’un régime alimentaire. 
« Les sportifs ont d’autres
changements à faire au niveau
alimentaire en autre avant de
prendre ces produits », in-
dique-t-elle. 

« Je n’encourage pas mes
athlètes à prendre des supplé-
ments, mais je les encourage à
travailler plus fort. Bien man-
ger, dormir bien et s’entraîner
fort sont mes conseils. Ce ne
sont pas les vitamines, par
exemple, qui vont te faire per-
former plus. Tout est dans la
tête! », soutient Jorge Banos, en-
traîneur de boxe au Progym à
Hochelaga-Maisonneuve, 
« Ça fait partie d’une business
aussi, mais moi je suis out de la
business et je subis plein de
pression. Il y a plein de gens qui
viennent essayer de s’approcher
de moi pour vendre ces pro-
duits, mais je n’y crois pas. » 

Certains suppléments ont
été testés et certifiés par la fon-
dation nationale de science pour
le sport [NSF certified for sport],
un organisme qui teste les pro-
duits. D’autres sont plus dange-
reux. Selon la nutritionniste, il
n’y a pas de régulation stricte au
Québec, au Canada et aux États-
Unis. Il y a présentement plu-
sieurs débats à ce sujet. 

D’autant plus que la pu-
blicité prend une place im-
portante  dans la  vente  et
dans la culture de l ’esthé-
tique. Les entreprises font
de plus en plus de profit. Se-
lon une étude du gouverne-
ment canadien en 2010, les
ventes ont été évaluées à 4,6
millions de dollars US.

Des suppléments comme
la BCAA qui se retrouvent
dans la viande aident à com-
pléter l’alimentation de cer-
taines personnes. D’après la
nutritionniste, c’est une tech-
nique de marketing et la sur-
consommation est très inutile.
Elle a soulevé le point que ça
reste un besoin important
pour les végétariens ou végéta-
liens consommant peu de pro-
téine animale. 

L’Atelier

NUTRITION SPORTIVE

Des suppléments pas toujours nécessaires

L A U R E N T  L AV O I E

L e cannabis  médicinal
n’est  pas  ut i l isé  à  des

fins thérapeutiques dans les
ligues canadiennes juniors,
mais la question sera certai-
nement étudiée d’ici l’entrée
en vigueur du projet de loi
du gouvernement fédéral.

La ligue canadienne de
hockey et le Centre canadien
pour l’éthique dans le sport
pourraient entreprendre des
discussions pour permettre la
consommation de cannabis à
des fins médicales chez les
joueurs, a indiqué le directeur
aux communications de la
ligue de hockey junior majeure
du Québec (LHJMQ), Maxime
Blouin. «C’est sûr que c’est des
choses qu’on regarde parce
que ça s’en vient vite quand
même», a-t-il ajouté.

Sensibilisation
Le coordonnateur aux

communications de l ’Ar-
mada Blainville-Boisbriand,
Nicolas Thibeault, souligne
que les joueurs sont réguliè-
rement sensibilisés de façon
générale sur la consomma-
tion de drogues et  alcool .
«On a toujours une bel le
équipe de gens qui gravitent
autour de l ’organisation,
qu’on appelle des parrains.
Un policier va rencontrer les
joueurs au début de l’année
pour leur expliquer leur rôle
[dans la communauté]»

Les approches médicales
actuelles n’impliquent pas la
consommation de cannabis.
«On ne le fait pas présente-
ment, je ne vois pas pour-
quoi on le ferait plus tard.
Probablement que la ligue
va l’aborder pour en discu-
ter», a souligné M. Thibeault

Le Centre canadien pour
l’éthique dans le sport n’a
pas répondu la  demande
d’entrevue de l’Atelier.

L’Atelier

CANNABIS
MÉDICINAL

Les ligues 
junior 
ouvertes
à discuter

Camara 
accroche ses
crampons  
Après sept saisons au sein de
l’Impact de Montréal, Has-
soun Camara se retire de la
compétition. Le numéro 6 met
fin à sa carrière, les blessures
ayant eu le meilleur sur lui. Il
a notamment souffert de mul-
tiples commotions cérébrales.
En 134 matchs dans l’uni-
forme du onze montréalais,
Camara, 33 ans, a fait partie
de la formation partante à 124
reprises, pour un total de 10
979 minutes. Il occupe le pre-
mier rang à ces chapitres.En
conférence de presse mardi, le
Français a déclaré qu’il sera
«toujours là émotivement à
soutenir le club». Il a avoué
également que sa transition au
Québec ne fut pas facile.
«Mon entourage était un peu
sceptique quand j’ai traversé
l’Atlantique. Aujourd’hui, je
suis très heureux de mes ac-
complissements. Je suis très
fier d’avoir choisi ce club.»
S’il a été nommé joueur défen-
sif de l’année de l’Impact en
2016, il a participé à l’obten-
tion de deux titres consécutifs
au Championnat canadien. 

L’Atelier LL

XAVIER BOURASSA L’ATELIER
Tous les moyens sont bons pour obtenir le biceps parfait. 

THOMAS PICOTTE-L.

En août dernier, le Comité
olympique canadien

(COC) en partenariat avec
Patinage de vitesse Canada
(PVC) annonçait le nom des
dix patineurs qui représente-
raient Équipe Canada en pa-
tinage de vitesse sur courte
piste aux Jeux olympiques
d’hiver de Pyeongchang. Du
lot, cinq seront à leur pre-
mière participation aux Jeux,
preuve que la relève du sport
est en santé et plus affamée
que jamais.

Du côté des femmes, Kim
Boutin (22 ans), Jamie Mac-
donald (22 ans) et Kasandra
Bradette (28 ans) revêtiront la
combinaison unifoliée pour la
première fois, tandis que les
Québécois Pascal Dion (23
ans) et Samuel Girard (21 ans)
feront de même chez les
hommes. Ces recrues, qui re-
présentent la moitié de
l’équipe canadienne qui s’en-
volera pour la Corée du Sud,
ont su se démarquer lors des
sélections de l’équipe sur
courte piste 2018 qui se sont
déroulées du 12 au 20 août
2017 à Montréal.

Marc-André Monette
forme les prodiges de demain
à titre d’entraîneur de l’équipe
de développement. Il gère un
bassin d’une quinzaine
d’athlètes âgés de 18 à 27 ans

qui espèrent tous un jour par-
ticiper aux Jeux olympiques.
Selon lui, la relève est talen-
tueuse et le programme cana-
dien constitue une référence
en matière de patinage de vi-
tesse. «On est un gros pro-
gramme, notre sport est le
plus écouté durant les Jeux
parce qu’on gagne des mé-
dailles. Nécessairement, ça
attire la relève.»

Il  n’a pas tort.  Depuis
qu’elle figure officiellement
au programme olympique,
l’épreuve est la deuxième plus
lucrative du Canada avec une
récolte de 28 médailles (8
d’or,  11 d’argent,  9 de
bronze). Seul le patinage de
vitesse sur longue piste tient
tête au courte piste avec ses
35 médailles. Relativement
récente, la discipline a fait
son apparition à Albertville
en 1992. 

Rencontré tout juste
avant l ’entraînement de
l’équipe de développement à
l’Aréna Maurice-Richard, où
s’entraîne l’équipe nationale,
Marc-André Monette avoue
sans réserve que ses jeunes
loups soufflent au cou des vé-
térans et les force à se dépas-
ser. «Kim et Sam performent
très bien, surtout depuis un
an. Ils poussent les vétérans,
même qu’ils obtiennent par-
fois de meilleurs résultats
qu’eux. Ça prouve que la re-

lève performe au même ni-
veau que des champions
olympiques et donc, qu’ils
peuvent gagner eux aussi.»

En effet, la jeune Kim Bou-
tin a dominé les sélections
grâce à ses huit victoires en
neuf courses, surpassant no-
tamment Marianne St-Gelais
et Valérie Maltais, deux multi-
ples médaillées olympiques.
Samuel Girard a réussi le
même exploit, terminant au
premier rang du classement
général des sélections après
avoir remporté sept de ses
neuf courses. Il a mieux per-
formé que Charles Hamelin,
quadruple médaillé olympique
qui a finalement terminé
deuxième aux sélections, et
Charle Cournoyer, médaillé de
bronze à Sotchi en 2014, qui a
terminé troisième.

Dernier tour de piste
Le couple Hamelin-St-

Gelais vivra ses derniers jeux
olympiques en février. De-
vrait-on s’inquiéter du dé-
part  de ces deux grands
noms de la  discipline?
«Charles et Marianne ont été
de très bons mentors pour
l’équipe, ils ont beaucoup
donné. J’aurais été inquiet
après Sotchi s’ils avaient an-
noncé que c’était leurs der-
niers jeux. On a eu 4 ans de
plus pour former la relève,
elle est très bonne et c’est en-

courageant pour l’avenir»,
explique M. Monette.

Espoirs de médaille?
«Notre équipe a remporté

deux médailles en relais aux
deux premières étapes du
Championnat du monde.
Alors on a confiance en cette
épreuve. Pour le reste on
verra, explique en riant Pas-
cal Dion, qui a su se qualifier
lui aussi pour ses premiers
Jeux olympiques. La relève

est aussi bonne parce qu’on
s’entraîne tous ensemble,
avec beaucoup d’intensité.»

La délégation cana-
dienne avait récolté seule-
ment trois  médai l les  en
2014, un résultat décevant
aux yeux de Pascal Dion. Il
espère voir son équipe répé-
ter l ’exploit de 2010, où le
Canada avait  récolté  c inq
médailles à la maison. 

L’Atelier

ÉQUIPE OLYMPIQUE CANADIENNE

Une relève en or pour le patinage de vitesse

XAVIER BOURASSA L’ATELIER
L’équipe canadienne  s’entraine pour les JO de 2018 .



L ’ A T E L I E R ,  L E  M E R C E R D I  2 9  N O V E M B R E  2 0 1 7

CULTURE
P 9

M Ò R A G  B É L I S L E

La pornographie sur le
web est très prisée par

les consommateurs, où des
millions de vidéos sont faci-
lement accessibles, sans ce-
pendant offrir l’expérience
sociale d’un cinéma érotique.

Au carrefour des rues
Saint-Laurent et  Duluth,
deux fi lms sont à l ’aff iche
cette semaine au Cinéma
l’Amour :  Dirty girls do it
better et Hollywood exposed.
Dans leur majestueuse pres-
tance, les murs victoriens de
l’endroit enrobent les clients
d’une intimité plurielle. 

Steve Koltai, dont la fa-
mille possède et gère le ci-
néma depuis le début des an-
nées 80, assure que l’envi-
ronnement est certifié sans
alcool, sans drogue, ni vio-
lence.  «On agit  un peu
comme un club échangiste.
Tout est permis, si c’est fait
dans le respect total. L’expé-
rience peut être intimidante
pour certains et c’est capital
d’en prendre compte», sou-
ligne-t-il. Au rez-de-chaussée
se trouve la salle principale.
À l’étage, plusieurs petites
salles privées, où les couples
peuvent aisément se rappro-
cher à l’abri des regards, tout
en ayant une vue en plongée
sur le grand écran. 

Un univers enivrant
Selon le sexologue et cli-

nicien François Renaud, les
cinémas érotiques attirent
majoritairement les  ama-
teurs d’exhibitionnisme et de
voyeurisme, qui cherchent le
plaisir sexuel en public. C’est
une activité qui peut tout au-
tant plaire aux couples.
«Certaines personnes se
prêtent au jeu pour la rigo-
lade ou simplement par cu-
riosité. C’est peut être aussi

dans le  but  de changer la
routine, pour mettre un peu
de piquant dans la rela-
tion»,  explique le  Dr Re-
naud, en ajoutant qu’il peut
être excitant d’avoir du sexe
dans un endroit qui n’est pas
considéré comme étant in-
time ou privé.

Le sexologue précise ce-
pendant  que l ’expérience
peut ne pas convenir à tout
le monde. «Certains indivi-
dus pourrait ressentir une
gêne importante et vouloir
quitter l’endroit», enchaîne-
t-il, en ajoutant que ce sont
les préférences sexuelles et
non leurs personnalités qui
les poussera à ces pratiques.

C’est le cas de Justine,
une étudiante qui, un jour, a
décidé de tenter l’expérience
par curiosité. Alors âgée de
vingt ans, elle s’est rendue au
Cinéma l ’Amour avec un
groupe d’amis un jeudi soir.
Elle voulait relier cette expé-
rience à un projet scolaire,
mais elle était aussi très intri-
guée par le concept.  «Il  y
avait des gens de mon âge et
des plus vieux. Tout le monde
autour de moi avait du plai-
sir à regarder aller les au-
tres», se rappelle-t-elle, en
indiquant que c’est inutile de
s’y rendre en n’ayant pas l’in-
tention de prendre l ’expé-
rience au sérieux. «Il  faut
prendre le contrôle et ne pas
laisser les autres t’envahir si
tu n’en as pas envie», sou-
ligne-t-elle. Cette soirée-là,
Justine n’a pas eu de rapport
avec elle-même, pas plus
qu’avec quiconque.

Unique à Montréal
Le Cinéma l’Amour est le

seul cinéma érotique réperto-
rié à Montréal. L’endroit sur-
vit à l’ère d’Internet en grande
partie puisque l’immeuble a
été acheté par la famille, qui

n’a donc pas à payer de loyer.
L’imposante pièce principale
peut accueillir 400 per-
sonnes, mais ce sont environ
75 à 150 personnes par jours
qui en foule les planches, en-
tre 11 h et 23 h.

Les  f i lms présentés  à
l ’écran sont  choisis  selon
leur qualité et  leur durée.
«Le f i lm est  plutôt  secon-
daire, car les gens viennent
pour l’expérience sociale. Si
l’histoire est trop longue et
qu’ i l  n ’y  a  pas assez  de
scènes érotiques, les gens ne
vont pas rester», poursuit le

propriétaire.  Souvent,  les
clients ne s’attarderont pas à
regarder le film au complet
et arriveront même en plein
milieu, pour s’adonner à des
jeux solitaires ou partagés.
«Le spectacle, il est dans la
salle. Pas à l’écran.»

Sans public cible
Sur Internet, il est possible

de trouver une grande variété de
films pornographiques en
quelques clics. On peut trouver
exactement ce qu’on veut, quand
on veut, alors qu’au cinéma, tout
dépend des films présentés et de

l’horaire qu’ils respectent. «Cer-
taines personnes peuvent préfé-
rer se rendre au cinéma pour y
voir des productions de qualité
et vivre cette expérience que cer-
tains trouvent intense», estime
le Dr Renaud.

«Un de mes clients, qui
est aujourd’hui âgé de 80
ans, vient régulièrement de-
puis une douzaine d’années.
J’ai d’autres clients qui y
mettent les pieds une seule
fois, pour ne plus jamais re-
venir ensuite», remarque M.
Koltai, qui accueille tout le
monde dans l’enceinte de son

établissement. Pour le mo-
ment, le Cinéma L’Amour of-
fre parfois des prestations de
groupes musicaux. «Peut-être
deviendra-t-il, un jour, une
salle de spectacle», conclut-il,
sur une note mystérieuse. 

Le visage baigné de rouge
par les lumières f luores-
centes qui tapissent le pla-
fond du théâtre, Steve Koltai
contemple son univers du
deuxième étage, avant de re-
prendre nonchalamment les
marches vers son bureau.

L’Atelier

CINÉMA ÉROTIQUE

Rencontre entre le septième ciel et le septième art

LÉA VIENS L’ATELIER

Fondée en 1914 sous le nom Le Globe, L'Amour était initialement une combinaison entre une salle de théâtre
et une salle de cinéma. Depuis le 31 juillet 1981, elle est connue sous le nom Cinéma L’Amour. 

G A B R I E L  B E R N I E R

I ls ont de 19 à 22 ans. Ils
sont  br i l lants .  I l s  sont

gonflés à bloc. Les membres
du groupe rock Zen Bamboo
lançaient hier soir leur se-
cond album, Plus mature,
plus assumé, troquant leur
insouciance juvénile pour
un vent de maturité.

Cette maturité, néan-
moins, n’a rien d’ennuyant. À
l’occasion d’une soirée vin et
fromage organisée à l ’élé-
gante Galerie d’art contempo-
rain Le Livart, rue Saint-De-
nis, les musiciens avouent
sortir de leurs pantoufles. Les
vestons côtoient les tuques
colorées. Les blagues de
jeunes adultes s’entremêlent
aux réflexions philoso-
phiques. L’insouciance conti-
nue de jouer du coude avec la
maturité.

«En ce moment, on a une
pièce avec trois mecs qui
jouent du jazz, on a du fro-
mage et du vin. On s’est im-
posé ce contexte-là, et là, on
le subit», lance le chanteur et
parolier de la formation, Si-
mon Larose, sourire en coin.

Les musiciens sont bien
coiffés, sagement assis, les
jambes croisées. Mais les ap-
parences sont trompeuses,
car les jeunes hommes sont
en fait de réelles bêtes de
scène. La première chanson
du nouveau volume, Étoile
polaire, happe de plein fouet
et rappelle la frénésie et l’in-
telligence émotive du groupe.

Cette intelligence latente
se traduit aussi dans les

textes. «Je me tape souvent
les albums de Renaud», dit
Simon Larose. Il  cite du
même souffle les Cohen et
Perkins de ce monde. «Je
vire souvent fou, avoue le
chanteur. Si ton but est de
faire de bonnes chansons,
c’est éreintant. Si tu t’obs-
tines avec la création, ça de-
vient problématique dans ton
quotidien.»

En un bloc
Plus mature, plus assumé

a été enregistré en mai dernier
au même moment que le pre-
mier volume. Pour ce premier
album, les quatre jeunes
hommes avaient retenu les
chansons «les plus empres-
sées, les plus ado». Et pour le
plus récent volume, ils ont

choisi des morceaux «moins
linéaires», disent-ils.

C’est alors que Simon La-
rose se redresse sur son siège,
comme pour se confier. Il pré-
cise qu’au fil des morceaux, il
donne la parole à des narra-
teurs «désabusés» qui por-
tent des textes «plus confus».
Et il prend soin de se distan-
cier par moment du person-
nage. Dans Si on serait un
pays, par exemple, le chan-
teur fait comprendre, à tra-
vers le narrateur, que «l’idée
d’être indépendantiste et ra-
ciste à la fois est totalement
ridicule». «En ce moment, il y
a une étrange vague de ra-
cisme au Québec», se désole
le chanteur.

«Le narrateur est cogniti-
vement déboussolé par ce qui

se passe», résume Simon La-
rose, en pesant ses mots. Une
chose est sûre, c’est que la
voix torturée du parolier
capte l’attention. De son cœur
de jeune adulte émane une
sagesse déconcertante. D’une
certaine manière, Zen Bam-
boo, que l’on compare parfois
humblement aux Strokes, vit
en avance de son temps.

Montée fulgurante
Depuis sa création, l’as-

cension du jeune groupe est
phénoménale.  Et  le  mot
n’est pas trop fort. L’été der-
nier, Zen Bamboo a électrisé
les  Francofol ies  de Mont-
réal .  Un moment des plus
surréal istes ,  s ’entendent
pour dire les musiciens, des
étincelles dans les yeux.

«On ne pensait pas qu’il
y allait avoir du monde. Fi-
nalement, la rue Sainte-Ca-
therine était  pleine»,
s’émerveille encore le bat-
teur Charles-Antoine Oli-
vier .  Ce sentiment  quasi
«spirituel» est le même que
les membres du groupe avait
ressenti à leur première ren-
contre, en 2012, à l’occasion
de Secondaire en spectacle.

En début de soirée, hier,
le groupe planifiait encore
une performance de dernière
minute. Les quatre jeunes
hommes sont fébriles. «Ça va
être trash», affirment-ils d’un
commun accord. «Je crois
que je vais devoir enlever
mon veston», ajoute Simon
Larose, amusé.

L’Atelier

ROCK

Un Zen Bamboo plus assumé

LÉA VIENS L’ATELIER
Le 24 novembre dernier, Zen Bamboo a dévoilé son
deuxième opus, Plus mature, plus assumé.

Plusieurs ar-
tistes canadiens
nominés aux
Grammy 
Leonard Cohen, Justin Bieber,
Alessia Cara, Michael Bublé et
Sarah McLachlan font partie
des Canadiens en nomination
au prochain gala des Grammy.
Leonard Cohen est nommé
dans la catégorie de la meil-
leure interprétation rock pour
sa chanson You Want it Darker
et pour la meilleure interpréta-
tion de style american roots
pour la pièce Steer Your Way.
Les deux chansons sont tirées
de son ultime album. Justin
Bieber est en lice pour sa
contribution vocale au succès
de l’été, Despacito, de Luis
Fonsi et Daddy Yankee. La
chanson est nommée dans les
catégories de l’enregistrement
de l’année, de la chanson de
l’année et de la meilleure inter-
prétation par un duo ou un
groupe pop. Alessia Cara pour-
rait elle aussi repartir avec le
Grammy de la chanson de l’an-
née grâce à sa participation à 1-
800-273-8255, une pièce du
rappeur Logic, dont le titre
vient de la ligne de prévention
du suicide américaine. La
chanson est aussi nommée
dans la catégorie du meilleur
vidéoclip. La Canadienne pour-
rait aussi être sacrée révélation
de l’année et remporter le tro-
phée de la meilleure interpré-
tation par un duo ou un groupe
pop pour la chanson Stay,
qu’elle chante avec Zedd.Mi-
chael Bublé et Sarah McLach-
lan sont également nommés
dans la catégorie du meilleur
album pop traditionnel, lui
pour l’édition deluxe de No-
body But Me, elle pour Won-

derland, son deuxième album
de Noël. Le 60e gala des prix
Grammy se tiendra le 28 jan-
vier 2018, à New York.
La Presse Canadienne MB 

Aujourd’hui, il y
a 95 ans…
Le 29 novembre 1922, l’ar-
chéologue Howard Carter ou-
vrait la tombe du pharaon
Toutânkhamon pour la pre-
mière fois depuis l’Antiquité.
Avant cela, la sépulture du
jeune roi, mort à 19 ans,
n’avait été visitée que deux
fois, sûrement par des pil-
leurs de tombe à la recherche
du trésor qui accompagnait la
momie des rois de l’époque.
Malheureusement pour eux,
une vieille légende raconte
que le trésor de Toutânkha-
mon est maudit. L’équipe de
Carter aurait même été tou-
chée par la malédiction, cer-
tains membres ayant perdu la
vie de façon surnaturelle.

L’Atelier LGB

Il y a 10 ans…
Le 29 novembre 2007, le
peintre Claude Le Sauteur
donnait son dernier coup de
pinceau. Artiste phare du
milieu des arts visuels qué-
bécois, Le Sauteur s’est dis-
tingué par son utilisation
des couleurs vives et des
formes où l’Homme côtoie la
Nature. Le peintre, qui a
étudié à l’École des beaux-
arts de Québec sous la tu-
telle de Jean-Paul Lemieux,
Jean Dallaire et Omer Pa-
rent, est connu pour son art
d’une sensibilité universelle
et d’un souci pictural
constant.

L’Atelier LGB



L ’ A T E L I E R ,  L E  M E R C R E D I  2 9  N O V E M B R E  2 0 1 7

ACTUALITÉS 
P10

réparation», nuance-t-il.
Le rédacteur ne pense pas

que cette élocution aura des
impacts considérables et ins-
tantanés par rapport à la dis-
crimination vécue par la com-
munauté LGBTQ2+ auprès de
la population «Ce sont les
mentalités qu’il faut plutôt
changer», souligne-t-il.

Un avis partagé par la
jeune membre de la commu-
nauté LGBTQ2+ Virginnie Ro-
bert. «Ce n’est pas parce que
ton premier ministre dit qu’il
ne faut pas discriminer que
tout le monde va le faire et le
penser», nuance-t-elle. 

«Même si j’ai l’impression
que ce n’est pas un gros chan-
gement, ça va panser les bles-
sures de beaucoup de gens»,
relève la jeune femme de 20
ans.

Selon Yves Lafontaine,
l’aspect le plus bénéfique du
discours qu’a porté le premier
ministre Trudeau est «le vent
de fraîcheur dans cette ère
“trumpienne”». 

«En regardant les États-
Unis ou la France, on s’aper-

çoit qu’il y a encore beaucoup
d’intolérance envers les ho-
mosexuels», dénonce M. La-
fontaine, en référence à la po-
litique anti-trans de l’armée
américaine et du flou entou-
rant l’adoption homoparentale
de l’Hexagone. 

«J’ai espoir qu’en parlant
de ces injustices, en promet-
tant qu’elles ne se reprodui-
ront plus jamais et en agis-
sant pour corriger ces er-
reurs, nous pourrons com-
mencer à guérir ensemble»,
close le premier ministre Tru-
deau.

«Le plus important, c’est
notre devoir de mémoire. Il
faut se souvenir de ces événe-
ments afin d’éviter qu’ils ne se
reproduisent encore», abonde
le rédacteur-chef du magazine
Fugues. 

Ce n’est pas la première
fois que le premier ministre
Trudeau demande pardon au
nom de l’État. En 2015, c’était
aux Premières Nations qu’il le
réclamait. 

L’Atelier

ADAM WYLD LA PRESSE CANADIENNE

Justin Trudeau a versé quelques larmes lors de ses
excuses, comme il l’avait fait plus tôt cette semaine
avec les autochtones. 

Il faut dire que la coopéra-
tive aux commandes du Divan
Orange a particulièrement
mordu la poussière au cours
des dernières années. À l’au-
tomne 2014, un citoyen se
plaignant du bruit occasionné
par les concerts a multiplié les
plaintes. Résultat: le Divan
Orange, déjà sous le respira-
teur artificiel, a écopé
d’amendes avoisinant un
montant total de 15 000 $.

«Ça nous a fait très mal
parce que nous évoluions déjà
dans une situation financière
fragile», explique M. Senez-
Gagnon. Du même souffle, il
fait mention des fréquentes
hausses de loyer et de taxes. 

Anthony Durand avoue
quant à lui que les deux cam-
pagnes de sociofinancement
effectuées dans les dernières
années n’ont pas permis au
Divan Orange de maintenir sa
tête hors de l’eau, malgré une
aide apportée par la Ville de
Montréal en 2015.

Sauver le local
En ce lundi soir glacial, à

peine dix spectateurs assistent
gratuitement au spectacle de
Projet Coyote. Les visages des
quelques spectateurs sont fa-
miliers aux musiciens du
groupe: ils sont ceux d’amis et
de parents.

Julien Senez-Gagnon ex-
plique que le Divan Orange of-
fre ce genre de sessions d’en-
registrement pour des groupes
émergents. Les seuls revenus
engrangés par la salle sont

alors ceux découlant de la
vente d’alcool. «Les groupes
sont libres de demander un
prix à l’entrée. Mais nous
sommes sensibles […] au fait
d’offrir des spectacles gra-
tuits», exprime-t-il. 

«C’est alors le bar qui doit
subvenir aux besoins», ré-
sume Anthony Durand, qui af-
firme que les problèmes d’ar-
gent liés au modèle d’affaires
du Divan Orange ne datent
pas d’hier.

Accompagné d’un étu-
diant, le professeur à l’école
Musitechnic Iain Booth s’af-
faire à la sonorisation des
spectacles du lundi soir depuis
environ deux ans. Le regard
arrêté sur le maigre auditoire,
il ne peut s’empêcher de pous-
ser un léger soupir de décou-
ragement. 

«De plus en plus, les salles
de spectacle engagent des DJ
ou ne font que jouer de la mu-
sique parce que ça coûte
moins cher», souligne M.
Booth. À l’ère du télécharge-
ment de la musique, le techni-
cien de son déplore une perte
d’intérêt pour les salles indé-
pendantes qui portent à bout
de bras la culture locale.

«Pourquoi aller voir un
band sur place quand tu peux le
voir sur YouTube?, s’emporte
M. Booth. Quand il n’y a plus de
culture locale, ce n’est pas seule-
ment les artistes qui souffrent,
c’est aussi les salles de spectacle,
les techniciens et le public.»

Dernier bilan

«Il n’y a pas si longtemps,
le Divan Orange était consi-
déré comme un irréductible»,
lance Julien Senez-Gagnon,
expliquant qu’il suffit d’un
«faux pas» pour qu’une petite
salle de spectacle se fasse
rayer de la carte. L’un des
membres de la coopérative
persiste et signe: pour survi-
vre, les salles indépendantes
ont urgemment besoin de
«subventions récurrentes des
institutions publiques».

Depuis sa création en
2004, le Divan Orange a ou-
vert la voie à plusieurs artistes
émergents. Patrick Watson,
Half Moon Run, Loco Locass

et Safia Nolin ont entre autres
brûlé les planches de la salle
de la Main.

Lorsqu’il se fait demander
de mettre le doigt sur le souve-
nir qu’il chérira le plus une
fois que le Divan Orange aura
fermé ses portes, Anthony Du-
rand hausse les épaules. Il
n’est pas indifférent, seule-
ment nostalgique. «Je ne
pourrais dire. C’est encore
trop tôt pour faire des bi-
lans», dit-il avant de servir
une autre bière à un musicien
sorti de scène.

L’Atelier
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FRANÇOIS CARABIN

Quatre étudiants de l’Université Laval
sur dix ayant participé au dernier vo-

let de l’enquête ESSIMU sur les violences
sexuelles en milieu universitaire se sont
dit victimes d’actes sexuels indésirés, a-t-
on appris lundi, à la publication du rap-
port de l’université de la capitale québé-
coise.

L’Enquête Sexualité, Sécurité et Inter-
actions en Milieu Universitaire (ESSIMU)
d’abord amorcée par l’UQAM en 2015, a
été menée en ligne auprès des étudiants
de l’Université Laval en décembre 2016.
Rappelons qu’il y a un an, des agressions
sexuelles dans les résidences de l’établis-
sement s’étaient emparées de l’espace mé-
diatique pendant plusieurs jours. 

Encore aujourd’hui, les effets se font
ressentir. «Je crois que comme tout le
monde j’ai été choquée de savoir qu’il
était aussi facile d’entrer dans les dor-
toirs à l’université, admet Alice Laro-
chelle, étudiante en sciences politiques à
l’Université Laval. C’est épeurant parce

qu’on est sensé avoir confiance en l’insti-
tution qui nous promet un toit et une sé-
curité.»

La professeure agrégée en éducation
physique à l’Université Laval et cher-
cheuse, Sylvie Parent, dans le cadre du
rapport ESSIMU, considère que des évè-
nements du genre peuvent agrandir la
portée d’une étude sociologique. «Comme
on l’a aussi vu avec le mouvement #Me-
too, quand des dénonciations sortent, les
choses bougent davantage, avance-t-elle.
Malheureusement, on dirait que ça prend
des situations comme cela. Notre rapport
vient s’y additionner.»

Plus que des statistiques
Autre constat majeur dans le cadre du

rapport: seuls 6 % des membres interro-
gés de l’université sont allés dénoncer les
actes dont ils ont été victimes. Sylvie Pa-
rent considère que la publication de
l’étude pourrait pousser les victimes à al-
ler chercher de l’aide. 

«Ce que ça nous dit, surtout, c’est que
l’on comprend pourquoi les gens ne si-

gnalent pas, dit Sylvie Parent. Nous
avons eu beaucoup de réponses en lien
avec la crainte des répercussions, qui est
un problème majeur. Ce sont des choses
sur lesquelles l’Université devra travail-
ler.»

Les chercheuses derrière l’étude ont
d’ailleurs fourni sept recommandations à
la direction de l’Université en octobre.
Plan d’action, mesures de sensibilisation
et de formation, stratégie de recherche,
sanctions; aucun aspect n’est laissé au ha-
sard.

Par rapport au projet de loi 151 de la
ministre de l’Enseignement supérieur,
Hélène David, qui vise à réguler les rap-
ports entre figures d’autorités et étudiants
dans les établissements d’enseignement
supérieur, l’étude ESSIMU lance un appel
à la discussion sur le sujet. «Ça fait partie
d’une de nos recommandations, ajoute
Mme Parent. On considère qu’il y a une
problématique dans ces rapports de pou-
voirs, mais on se demande s’il est possible
d’étudier les enjeux et d’en faire une ré-
flexion.»

Fort et universel
Sylvie Parent observe que les résultats

font écho aux différentes études conduites
au cours de l’année dernière dans d’autres
universités québécoises. Un phénomène
qui n’est pas local, donc.

«Nos résultats sont similaires à ceux
qu’on avait soumis dans le rapport pro-
vincial, et ce n’est pas différent non plus
de ce qu’on peut voir dans d’autres
contextes. Je suis spécialiste en violence
sexuelle dans le sport, et on voit les
mêmes choses dans les mêmes propor-
tions. Pour nous les chiffres ne sont pas
surprenants, mais interpellants.»

On apprend en plus dans le document
que près de la moitié des femmes interro-
gées ont subi des formes quelconques de
violences sexuelles. On parle d’un tiers
des hommes. 

Certains lieux plus propices au dérou-
lement d’actes sexuels non désirés y sont
aussi dévoilés. On y établit qu’il faut se te-
nir aux aguets dans les résidences, les
tunnels et les pubs universitaires, entre
autres.
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Martin Coiteux affirme
avoir été choqué que le groupe
ait décidé de tenir la manifes-
tation. «C’est plus que d’un
mauvais goût; je condamne
fermement. Je trouve ça abso-
lument scandaleux.»

Valérie Plante, la mairesse
de Montréal, condamne égale-
ment cette décision en expli-
quant que les opposants au re-
gistre d’armes à feu ont man-
qué de jugement. «C’est un
manque de respect inaccepta-
ble envers les victimes de cette
tragédie et toutes les femmes
victimes de violence», a-t-elle
écrit sur son compte Twitter.

Selon Justin Trudeau, le
premier ministre du Canada,
le choix de tenir la manifesta-

tion au parc commémoratif
était «inutilement provoca-
teur et cruel». «Peu importe le
débat ou les arguments, il faut
d’abord penser aux familles
des victimes de Polytechnique.
Que leur souvenir ne soit ja-
mais oublié», a publié M. Tru-
deau, également sur son
compte Twitter.

La tuerie de Polytech-
nique, qui est survenue le 6
décembre 1989, a fait quinze
morts, dont le tireur. Les qua-
torze les victimes étaient des
femmes. 
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